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La main tendue 
de M. Fidel Castro 


Aider les pays da tiers -mande 
pour s’aider soi-même alors que 
la. récession menace à nouveau le 
nations nanties, le thème réappa 
rait dans quelques milieux offi 
cïels. Récemment à Belgrade, lors 
de rassemblée de la Banque mon- 
diale, son président, M- McNa 
mars, prône ce recours k m 
égoïsme bien compris fout ex 
fournissant & la mauvaise cons 
cienee occidentale des statisti- 
ques particulièrement pessimistes. 
Ainai, huit cents millions d’êtres 
humains vivent dans un état de 
pauvreté absolue, trente unifions 
d'enfants de moins de cinq an* 
meurent de faim chaque année— 
Le scandale est permanent, 
maïs U faut des tragédies spec- 
taculaires comme celles du Cam- 
bodge pour réveiller quelque peu 
r opinion publique. Face à un ilôt 
de relative prospérité, des mas- 
ses innombrables souffrent de la 
misère. Et leurs dirigeants, pour 
autant qu’ils s’en soucient, ne 
disposent pas des clés de leur 
destin. Malgré l'émergence de 
quelques pays, ou du moins d’une 
minorité de leur population, les 
trois quarts de l’humanité n’as- 
surent qu'un vingtième du com- 
merce mondial et représentent 
moins d’un dixième de la pro- 
duction industrielle de la pla- 
nète. Bien plus, à rien n’est fait 
pour freiner leur poussée démo- 
graphique, neuf habitants du 
monde sur dix vivront à la fin 
du dernier quart du vingt et 
unième siècle dans les pays que 
Ton (Ht par antiphrase « en -voie 


La visite de M. Hua Guofeng en France 
Paris considère la venue 


comme un < événement de portée exceptionnelle » 

M. Hua Guofeng, premier ministre chinois, commence, lundi 
15 octobre, à Paris, sa première visite officielle en Europe occidentale. 
H séjournera en France jusqu’au 21, puis en Allemagne fédérale du 
22 au 28, en Grande-Bretagne du 29 octobre au 3 novembre, et en 
Italie Jusqu’au 6 novembre. 

Selon M. Pierre Hunt, porte-parole de l’Elysée, cette visite est 
* un événement de portée exc eptionneJle », car elle « consacre f inser- 
tion nouvelle de la Chine dans le monde et la place de premier 
plan que ce pays occupe désormais dans le concert des nations ». 

« Le poids de l’évidence et celui tendre directement la Chine et 
de la raison grandissant jour s'en faire écouter ». 
après jour, la République Iran - , ' , . . 

çaise a iuaé, venir sa part, le C est sans doute en souvenir de 
moment venu de placer ses ma- la décision historique du général 
ports avec la République popu- de Gaulle que M. Hua Guofeng 


Les reto mbées de la crise d e Bangui 

Le démenti de M. François-Poncet 
snr le «soi-disant transfert des archives» 
fait rebondir la polémique 

La polémique sur l’Intervention française en Cenfrafriqne a 
rebondi, vendredi 12 octobre, à la suite d'une déclaration de 
M. François-Poncet, devant la presse étrangère, niant que des 
« agents-, de ta diplomatie française aient participé à un «pré- 
tendu transfert d’archives - de Bokassa. 

L r « effet Bokassa » 


commence sa tournée européenne 1 


La masse propre & la Chine, sa 
valeur et ses besoins présents, la 


intérêts et aux soucis de {"uni- 
vers tout entier. La France re- 
connaît simplement le monde tel 
qu’a est. » Ainsi, passant outre 
aux « regrets » de Washington, 
le général de Ga ulle annonçai t-U 


particulière à l’égard de la 
France ». Mao Tse-toung n’avait 
jamais visité l’Occident. Son suc- 
cesseur n’avait. Jusqu’à ce Jour, 


11). Les autres pays d’Europe 
occidentale et les Etats-Unis eux- 
mêmes ont, depuis, admis l’évi- 
dente nécessité de « pouvoir en- 


en Iran sur le chemin du retour, 
alors que la chute du chah 
approchait). 

Paris considère donc la venue du 
premier ministre chinois comme 
«un événement de portée excep- 


que les résultats, finalement mo- 


îem ambassades & Pékin, mais 
n’étalent représentés que par des 
chargée d’affaires. La France fut le 


premier . paya d’Europe occidental à 


JEAN DE LA GUÉRIV1ÈRE. 


L’ « effet Bokassa » n'épargnera 
donc personne. M. Jean François- 
Poncet en a fait la pénible expé- 
rience, vendredi 12 décembre, en 
• planchant » devant l'association 
de la presse étrangère. Nos confrè- 
res. pourtant, n’ont pas été trop 
cruels avec le ministre des affaires 
étrangères qui venait de leur de- 
mander da ne pas trop • tirer sur 
le pianiste 

C’est un fait connu depuis long- 
temps que la politique française err 
Afrique échappe pour une large part 
au Quai d’Orsay. Les décisions im- 
portantes ne sont pas prises là, mais 
de l'autre côté de la Seine, à l’Ely- 
sée, où officie M. Joumiac, et — dana 
une moindre mesure — au ministère 
de la coopération. Mais solidarité 
oblige. C’est pourquoi M, François- 
Poncet s’est cru obligé de descendre 
dans l'arène et, réservant un « scoop - 
de taille aux correspondants étran- 
gers en poste à Paris : non, leur 
a-t-ll dit, « il n'y a Jamais eu d'archi- 
ves qui auraient été évacuées du 
palais de Berengo et auraient été 
entreposées à r ambassade de France 
ou y auraient transité. Aucun agent 


Ce • démenti total » a été accueilli 
par des sourires. Apparemment, en 
effet, le ministre s’inscrit en faux 
contre les témoignages de plusieurs 
journalistes qui ont affirmé que les 
autorités françaises ont purement et 
simplement « déménagé » les archi- 
ves. peut-être très compromettantes 
pour beaucoup, de Bokassa. 

A l'étudier de prés, pourtant, ce 
démenti ne dément pas grand- 
chose ; Il affirme simplement qu’au- 
cun agent relevant da Pautorltë de 
M. François-Poncet n’a participé au 
m déménagement » des archives et 
que ces archives n’ont pas transité 
par l’ambassade de France. 

La témoignage de notre envoyé 
spécial, Pierre Georges, que nous 
.publions page S, ne contredit pas 
cette interprétation du démenti de 
M. François-Poncet ; il confirme, 
en revanche, que des Français en I 
civil ont bien participé à l'enlèvement 1 
d'archives de Bokassa et que ces ! 
archives ont été chargées à Bangui 
sur une camionnette vue le lende- 
main sur le parking de l'ambassade 
de France. 

JACQUES AMALRIC. 

" (Lfre la suite page 6.) - 


Renault joue 
la carte 
américaine 


Renault va devenir le prin- 
cipal actionnaire du quatrième 
groupe automobile américain 
American Motors Corporation 
(AJd.C.) Ce dernier construira 
dans ses usines à partir de 
1982 une nouvelle voiture 
conçue par la Régie pour le 
marché américain. Tels sont 
les points essentiels d’un 
important accord conclu, le 
12 octobre par les deux firmes. 

Cette fols, Renault saute le pas. 
Comme Volkswagen, le groupe 
français se lance à corps perdu 
dans l’aventure américaine. Après 


a acquis 20 % ûa capital du 
second constructeur américain de 
poids lourds de gros tonnage. 


Compte tenu des usages en pra- 
tique aux Etats-Unis, Renault, 
actionnaire principal avec. A 
terme, 22,5% du capital, ne 
pourra prétendre détenir le 
contrôle d’AALC.. mais, action- 
naire prépondérant, IL ne mah- 


YËRONIQUE MAU RUS 

f Lire la suite page 13.J 
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risque dans l'immédiat de s’as- 
sombrir encore. A la suite de 
l’augmentation du- prix du pétrole 
et de 1 Inflation occidentale, les 
termes de l’échange dn tiers- 
monde vont . se dégrader très 
fortement pour certains pays, 
«latu le même temps on leurs 
exportations -subiront les effets 


Etats développés, nés lors, leur 
déficit va S’aggraver et leur dette 
atteindrait 360 millions de dollars 
l’an prochain. 

Face & ce qui n’est même plus 
nn défi, - mais plutôt un déni 
de justice, les efforts apparais- 
sent dérisoires. A la veille de la 
«troisième décennie du dévelop- 
pement », Talde publique de 
I-O.C.D.E. ne représente même 
pas la moitié de l'objectif fixé 
il y a dix ans, alors que les 
■ dépenses d’armement — ■ 1 mil- 
liard de dollars par jour — taï 
sont plus de vingt fois supé- 
rieures. 

Devant une aussi sombre réa- 
lité. M. Fidel Castro n’a pas eu 
à forcer la note pour bouleverser 
son auditoire vendredi aux 
Nations mies. Nûl n’ignore le 
talent oraton-e dn chef de l'Etat 
cubain, en l’occurrence, U 

n’a pas non plus manqué d’habi- 
leté. C’est par une certaine 
modération, inhabituelle chez 
lui. qu'il a atteint son but Se 
présentant moins en révolution- 
naire cubain qu’en chef d’un, 
mouvement universel, ce qnH 
pouvait faire légi t i m ement 
comme président en exercice des 
non- alignés, présentant une main 
tendue plus qu’un poing levé, il 
a retourné un auditoire qui, au 
début de son discours, l’écoutait 
sans complaisance. 

Reste à savoir ce qu*ll en res- 
tera une fois r émotion rétombée. 
Adversaires et partisans de Fidel 
Castro se compteront dans deux 
semaines quand Cuba se présen- 
tera au suffrage des Nations 
unies pour se faire élire membre 
du Conseil de sécurité- Après 
quoi, fi faudra bien parler gros 
sous. Mais pourquoi ne tente- 
rait-on pas, pour une _ fois, 
d’échapper an dilnime classique : 
le pain pour ceux qui en man- 
quent se traduit nécessairement 
par des sacrifices pour ceux qui 
en ont déjà*. Les «formules de 
collaboration » Nord-Sud que 
Fidel Castra, après beaucoup 
d’autres (dont les dirigeants 
français}, propose de chercher 
n’ouvrent-elles pas une antre 
voie, avantageuse pour tous. 
Pourquoi ne pas loi répondre : 
ebïéht ! 

{Lire nos informations page 3 J 


Quinze ans de « brejnévisme 

/. — Un centrisme bien tempéré 


I Point de vue 


De notre corresjaondant 

de «fin de règne » St ïtoscon DANIEL VER N ET 
pousse h examiner 1 actif et le 

passif d’une' période déclinante pa rses successeurs. Les honneurs, 
même si cette « fin de règne » décorations et titres dont M. Brej- 


La fièvre qui nous gouverne 

par JEAN-JACQUES SERVAN-SCHREIBER(*) 


dure depuis, quelques années et 
peut se prolonger encore quel- 

S e temps. Quinze ans. c’ést sur- 
ut une tranche d’histoire, près 
du quart de la vie du régime 
soviétique. 

Quand au soir du 14 octobre 
2964 on apprit en même temps la 


nev est couvert pourraient laisser Le « brejnevisme » existe-t-il? 


Léo nid Brejnev apparaissait com- 
me un «prfite-nom», au mieux 
comme un * pape de transition ». 


conspiration, or non seulement 
Ml Brejnev s’est maintenu au 


mais, encore, au fil des ans, il 
a assis et élargi son pouvoir, 
écarté «es rivaux les uns après 
les autres. Imposé ses hommes au 
bureau politique. 


croire à une renaissance du 
« culte » on à l'existence d’un pou- 
voir personnel. Cependant, même 
si le chef est l’objet d’égards par- 


tie parler de « culte de la person- 
nalité » pour la simple raison 
qu’un culte suppose une adhésion 
des fidèles, une adoration mêlée 
de crainte. M. Brejnev provoque 
dans le public au mieux la sym- 
pathie, au pire l’indifférence. 

Le pouvoir personnel suppo- 
serait que, comme Staline et 
Khrouchtchev, le secrétaire géné- 
ral puisse trancher de tout et de 
rien selon son bon plaisir et 
sans perdre l’avis de ses pairs. 
Tout indique, au contraire, que, 
même si la direction collégiale 


est assez bien comme, les objectifs 
n’ont guère changé depuis la fin 
de la deuxième guerre mondiale. . 
seuls les moyens ont été adaptés I 
aux nouveles circonstances. Ni 
la coexistence pacifique ni la 1 
détente ne sont des trouvailles I 
de M. Brejnev, quoique le sacré- 1 
taire général ait certainement ! 


fédérale (qui, dans une large 
mesure, fut fatale & Khroucht- 
chev), a la reconnaissance par les 
Américains de TO.RILS. en tant 
que grande puissance. La « direc- 1 
tlon collégiale» a poursuivi la 
querelle avec les Chinois, cherché , 
à grignoter partout où elle le | 
pouvait dans le monde les Inté- 
rêts des Occidentaux et marqué I 
clairement qu’elle n’entendait pas 


prise et à l’exécution des dêcl- 


sltu&tioa ambiguë très différente est plus an slogan qu'une réalité, laisser à ees allié* d'Europe 


AU JOUR LE JOUR 

| . Le rêve 
et la réalité 

A entendre le président de 
la République évoquer la 
nécessité de la concertation 
et de la participation, on 
croirait vraiment qu’il n’a 
jamais demandé à M. Sudreau 
un rapport sur la réforme de 
l’entreprise — rapport que 
l’on nous avait pourtant dit 
hardi , à la hauteur de la 
volonté de changement du 
président , ce qui ne Ta pas 
empêché, comme beaucoup 
d'autres, d’aller en grande 
partie au fond du tiroir aux 
oubliettes-. 

Mais, peut-être, le président 
estime-t-a suffisant pour son 
image de dynamisme de faire 
part au peuple, périodique- 
ment , de ses aspirations de 
changement et ne voit-V. dans 
V action qu’une triste réalité 
et un facteur de tension. 


Quelle est la racine d’un mal 
si profond que les hommes les 
plus responsables ne craignent 
plus d’annoncer un avenir plus 
sombre que le présent, et avouent 
leur Impuissance? 

Les conclusions de la confé- 
rence mondiale de Belgrade vien- 
nent de livrer un testament des 
années 70 et une préface glaciale 
aux années 80. 

Pour M. de la Rosière, directeur 
général du WJULL : « La situation 
économique générale est dépri- 
mante. St la décennie des an- 
nées 70, gui se termine, restera 
comme celle des plus grandes ten- 
sions et des promesses non 
tenues. » 

Pour M. Mac Namara, présl- 
detn de la Banque mondiale : s Le 
prix croissant de l’énergie. l’in- 
-flatioTk sans frein, V affaissement 
des taux de croissance des 71 étions 
industriales, créent pour tous les 


ABBAj 

EBA1V 

autobiographie 



Editions Buchet/Chastel 

18, rue de Condé -75006 Paris 


(*) Président du parti radical Jus- 
qu’au IV octobre, le poste devant 
être pourvu au cours du congrès 


pays du monde, surtout les plus 
pauvres, une situation effrayante* 

Four M. René Monory, ministre 
de l’économie, comparant le cli- 
mat de cette session à celui de 
l’an dernier: « Cette fois, nous 
en sortons torturés-. On «’ aper- 
çoit plus les raisons de croire vrai- 
ment que la communauté inter- 
nationale puisse faire face aux 
événements.» 

Dans nos travaux, poursuivis 
oes trois derniers mois, en sémi- 
naires et études avec, en particu- 
lier, des A Demanda, des Japonais, 
et des Arabes, Je n’al trouvé, sur 
la situation économique elle - 
même, celle que nous connaissons 
en France, celle que Ton retrouve 
presque partout, que la même 
complainte : une planète désolée, 
la respiration comme suspendue. 
Et, pourtant, je n’avais affaire 
dans ces réunions, qu’A des 
hommes qui se rencontraient avec 
Ja même résolution de chercher, 
de trouver, et d’agk- — qui ne 
baissent pas les bras. 

{Lire la suite page 7.) 


DU THEATRE DE IAY1UEA BEAUBOURG 

£eô atnâiguUéô 
de Jüe%ce Cunningham 


Pendant dix jours, la fosse d’or- 
chestre du Théâtre de la Ville a 
ressemblé à un atelier de répara- 
teur de radio, des fils partout, des 
amplis, des micros, John Cage au 
rire muet, David. Tudor, le parfait 
bricoleur, Kosugi tout frêle, le 
.« jeunot » Martin Kohré. Toute 
la bande des joyeux complices est 
là ; elle participe à. l’aventure pari- 
sienne de Merce Cunningham, qui 
va continuer à Beaubourg (1). 

Tout est déjà dans « Summer- 
space » (1958), une danse pour 
oiseaux migrateurs en vingt et une 
séquences, totalement indépendante 
des rythmes de la partition de 
Morton Feldman, « Ixion ». Depuis, 


Cunningham est toujours resté 
fidèle à sa conception d'un espace 
ouvert, chaque fois redéfini par le 
mouvement même des danseurs et à 
cette rencontre aléatoire entre 
chorégraphie et musiepre, matière 
à des coïncidences surprenantes. 

Chacun de ses ballets est d'un 
style entièrement différent en rai- 
son de sa structure et de la situa- 
tion qu'il exploite. « Fraction » 
(J 978) est un des plus simples, 
une suite de séquences juxtaposées. 
Musique grelottante de John Gib- 
sûn, un espace modifié par les 
rectangles mobiles de Mark Lan- 
caster. L'ensemble est calme, un 
peu oustère. 


(Lire la suite page 9.) 
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LA VISITE DE M. HUA GUOFENG EN FRANCE 


Un < camarade > parmi d’antres 


Paris : an « événement d e portée exceptionnelle 


( Suite de la première page.) 

En septembre 1973, Georges 
Pompidou Ht à Mao nue visite à 
laquelle de Gaulle avait lui-même 
songé avant sa mort. Reçu avec 
des égards exceptionnels, le prési- 
dent de la République avait exalté 
avec Chou En-lai la volonté d'in- 
dépendance de la France et de la 
Chine. Après les troubles de la 
révolution culturelle et l'agitation 
liée à l'affaire Lin Piao, te mo- 
ment semblait propice pour déve- 


de ces ressources limitées pour 


nistre, avant une disgrâce tem- 
poraire, vint à Paris pour des 
consultations politiques portant 
— *■ *■ — les répercussions 


avec notamment 


gués » r les Etats-Unis et 


de l'installation de régimes révo- n’engage pas grand-chose p arc e 


lutkwmaïres à Saigon et à P h nom- 
Fenh et sur les moyens d’impri- 
mer un e nouvel essor » aux 
relations commerciales franco- 
chinoises, dont le niveau n’était 


que, comme le souligne le rapport avant 17UL&S.) 
des sénateurs, c les prix français 
sont souvent peu compétitifs et 


Est-ce parce que la Chine com- 


Sauvagn&rgues, ministre des 
affaires étrangères, préparait a 


la marge prise en prévision de la 
hausse des prix est la plupart du 
temps supérieure à celle des 

autres fournisseurs s. 

D’autre part, la Chine a exercé 
pendant -quelque temps un chan- 
tage : désirant acquérir du 
matériel militaire français — 


eLebut delà France est d'ame- 
ner la Chine à s’intégrer au 
monde te 2 qu'Ü existe », dit-on de 


lotte contre 1TTJLS.S. ? Les «re- 


l’ ouverture, à l'étude depuis long- 
temps. de l’aéroport de Pékin à 
Air France, première compagnie 
occidentale à. assurer des vols sur 


M. PAIR. FAURE SERA NOMMÉ 
AMBASSADEUR AU NICARAGUA 

M- François-Poncet, ministre 
des affaires étrangères, a indiqué, 
jeudi il octobre, a la commission 
des affaires étrangères, que 
M. Paufl Faure serait nommé 
ambassadeur au Nicaragua. 
M. Faure remplacera M. KebaPi, 
qui était ambassadeur & Mana- 
gua pendant la dictature de 

BaruQz^. 

[Né sa 1824. M- Paul Faure est 
breveté de l'Ecole de la France U 'ou- 
tre-mer. A prêta avoir servi outre-mer 
( 1048 - 1854 ), puis & l'administration 
centrale du Quai d'Orsay (relations 
avec les Etats associés- d'Indochine. 
19*5- 1357), M. Faure a été Intégré 
"n 1958 au service diplom " — “ 

. été en poste & La Paz, 


service diplomatique. 

— poste à La Paz, Canberra 

(I960) et & la direction d’Afrique- 
Levant de l’administration centrale 
(1963. Consul à Porto-Rlco (1968), 


conseiller & Lima (1970), H était 
depuis 1973 sous-directeur à la direc- 
tion générale dea relations cultu- 
relles. fidentlflqucs et techniques.] 

• L’Association hellénique du 
traité de r Atlantique boycotte les 

a s s em bl é e générale de cette orga- 
nisation, qui se déroule actuelle- 
ment à Washington, et n’y est 
représentée que par des observa- 
teurs. L'Association hellénique a 
justifié sa décision en déclarant 


d’aznertame en Grèce. — (A J? F J 
• M. Adoifo Suarez, prési- 
dent du gouvernement espagnol, 
se rendra à Paris les 26 et 
27 novembre, a indiqué, ven- 
dredi 12 octobre, l’hôtel Matignon. 


Quand, ai janvier 1978, ML Ray- 
mond Barre se rendit à Pékin, 
on souligna qu'Ü était le premier 
chef de gouvernement reçu en 
Chine depuis la mort du Grand 
Timonier pour un contact avec 
des dirigeants manifest emen t dé- 
cidés à mener une politique nou- 
velle. On parla de la e conver- 
ti entre tes deux 


Chine qui songeait déjà & la nor- 


celui de la détente. Pékin conti- 
nue certes à exhorter l’Europe 
occidentale & se préparer contre 
une guerre d’agression de 
I’CLRJSjB^ mais M. Hua Guofeng, 
lors de la conférence de presse 
qui a précédé son départ, a parlé 


matique c 
double : 

qui lui t 

c co mp rom ett re s Js France aux 
yeux de Moscou, en 1* " 


vont. On juge encourageant à 
Paris le fait que la Chine siège 
bientôt au comité du désarme- 
ment de Genève. 
estant entendu qu'une rècon- 


échelle, des échanges commer- 
ciaux avec le Japon auquel allait 
la lier peu après un traité de 
paix et de coopération. 

« n semble que la Chine 
souhaite avoir trois grands four- 
nisseurs d’importance égale: le 
Japon, les Etats-Unis et la Com- 
munauté européenne. La place de 
la France risque donc, dans ce 
partage, d’être relativement mo- 


dans l’espoir de gains par ces 
ventes, à prendre une décision de 
caractère politique. De même 
source diplomatique on estime 
que Pékin a aujourd’hui renoncé 
à ce « jeu », voyant qu’ü n’aurait 
pas 1e résultat escompté. 

En donnant te point de vue de 
l’Elysée sur la visite de M. Hua 
Guofeng, M. Pierre Hont a dit 
qu’elle « devrait per m ettr e un 
élargissement du dialogue entre 
les deux pays et un renforcement 


co mm erc ia ux et de leur coopéra- 


tion technique ». 


n’est attendu après 


&e», on souhaite à Paris que les 
deux frères ennem is du commu- 
nisme c codifient leur conduites. 


contre l’autre. 

Paris s’attend par ailleurs que 
« deux exposés parallèles s seront 
faits sur la situation en Asie du 
Sud-Est, où. il y a e identité de 
vues sur le fond mais divergence 
sur les méthodes ». Tout en com- 
prenant les inquiétudes de Pékin 
en ce qui concerne le Vietnam, 
la France n’approuve pas la * Je- 


teurs qui ont effectué une mission 


trlème fournisseur de la Chine; 
die n’était plus qu’au huitième 
rang en 1978, avec 1,5 % du mar- 
ché chinois, contre 5 % deux ans 


graves déceptions en matière de 
coopération nucléaire avec Pékin. 
Certains espoirs exprimés ces 


ceux signés — tant dans le -» — ^ ... , -, 

domaine commercial que dans dlu» la dépendance à l'egard d» 
celui de la science, de la culture “ 

et de la technique — Iotb des 
visites de ML Fa ng Yî, vice- 

rougesT fàce’aüx dirigeants ins- 
tallés par les Vietnamiens à 
Phnom -Penli, alors que Paris 
estime que ni les uns ni les au- 
tres ne représentent le peuple 
khmer. 

Sans doute, en l’absence de 
communiqué officiel à l’issue de 


général de la commission des 


Un dialogue politique privilégié 

En ce qui concerne le dialogue 
* a estime à Paris que 
des raisons particu- 
lières de prendre en considéra- 
tion les avis de la France, qui 
< se distingué des au&es pays 
européens ». Plus indépendante de 
i que d’autres membres 


la visite de M. Hua Guofeng. 
faut-il s'attendre surtout à des 
généralités' lors de discours et 
d'une conférence de presse que 


de la Chine est faible : 112 
Iiards de yuans, soit 320 milliards 
de francs, le budget de la France 
en 1976, pour une population 
avoisinant le milliard d'ha- 


lte l’alliance atlantique, dotée 
d'une arme nucléaire dont elle 
peut user souverainement, exer- 


çant en Afrique une action dont 
Pé k i n se félicite dans la mesure 
où elle s’oppose à l’influence 


qui pensent apparemment pou- 
voir se faire entendre à Hanoï, 
une amorce de solution était 
trouvée au drame cambodgien, ce 
ne serait déjà pas un mince 
résultat- 

JEAN DE LA GUÊRIVIÈRE. 


ASIE 


CAMBODGE 

La Thaïlnnde s’esl engagée 
à ne pins refouler les réfugiés gai fuient 
l’offensive vietnamienne 

De notre correspondant en Asie du Sud-Est 


OPPOSE AUX KHMERS ROUGES ET AUX PRO-YIETN AMIENS 


Un front national de libération 
sest constitué à Paris 


Bangkok. — L'armée vietnamienne 
au Cambodge a Intensifié ses atta- 
ques. vendredi 12 octobre, contre 
les positions retranchées des Khmers 
établies à proximité de la fron- 
tière thaïlandaise, dans la région 
d’Aranyapratet (300 kilomètres à 
Test de Bangkok). Des duels d’artH- 
terie et des tire de roquettes se 
poursuivaient dans la eolrée, pro- 
voquant de nouveaux exodes des 
populations kh mères, dans un état 
misérable. Selon le haut comman- 
dement thaïlandais, (| est arrivé 
depuis mercredi, date de la première 
attaque vietnamienne, dans le vil- 
lage khmer rouge O'Beng (le Uonde 
du 12 octobre) plue de trente mille 
fugitifs cambodgiens épuisés, affa- 
més et rongés par les fièvres. U 
s'agit dé populations civiles demeu- 
rées depuis Janvier damier sous le 
oontrôte de l’ancien régime, ainsi 
que de cadres, de miliciens désar- 
més et leurs familles. 

Ces personnes avaient commencé 
h bénéficier, tin septembre, d’une 
assistance alimentaire et médicale 
Internationale, organisée & partir 
du territoire thaïlandais. 

Les organisations Internationales 
et les autorités thaïlandaises consi- 
dèrent comme Inévitables de nou- 
veaux afflux de fugitifs dans les 

prochains Jours si. comme tout 
sembla l'indiquer, l'offensive viet- 
namienne contre les derniers bas- 
tions de la résistance khmère rouge 
et les embryons de guérillas natio- 
nalistes se développe. Selon les 
estimations officielles, plus de cent 
mille civils et combattants khmere 
de toutes appartenances restent 
massés dans les secteurs frontaliers 
au nord et au sud d'Aranyapratet 


La Thaïlande, en accord avec les 
organisations internationales qui lu! 
fournissent des moyens pour l’ac- 
cueil Immédiat des réfugiés, e'est 
engagée à ne plus refouler cas 
populations, au bord de l'extermi- 
nation. Mais l’ampleur du problème 
et la menace militaire vietnamienne 
sur la frontière risquent de ramener 
rapidement au premier plan — 
comme ce fut le cas au printemps 
dernier — le dilemme entre les 
Impératifs humanitaires et ceux de 
la sécurité nationale thaïlandaise. 
Le Bangkok Post, qui passe pour 
refléter l'opinion du gouvernement 
du général Kriangsak, souligne au- 
jourd’hui le changement positif de 
la politique thaïlandaise à l’égard 
des fugitifs khmere et laotiens. Ce 
journal ajoute cependant : « Les 
nations du monda ont le devoir de 
supprimer, par tous les moyens dont 
elles disposent, les causes qui sont 
à rorlglne du problème des réfugiés. 
(_J U ne /eut épargner aucun effort 
diplomatique pour parvenir i une 
paix acceptable et honorable pour 
le peuple cambodgien. SI ceffa paix 
était établie, U resterait encore 6 
résoudre le problème du sort è long 
terme dea réfugiés i qui la Thaï- 
lande a accordé un asile temporaire. 
H ne faut pas s’attendre que la 
Thaïlande conserve sur son sol les 

hordes qui ont fui le Vietnam, le 
Cambodge et le Laos. - 
D’autra part un appareil de trans- 
port du type Hercules C-130, mis à 
la dfeposiloin des organisations Inter- 
nationales per le gouvernement bri- 
tannique, devait commencer, samedi 
13 octobre, une série de vols à des- 
tination de Phnom-Penh. 

IL-P. PÀRINGAUX. 


La création, te 9 octobre, du 
Front national de libération du peuple 
khmer (FJ1J-P.K.) a été officielle- 
ment annoncée, vendredi 12 octobre, 
à Paris, au coure d’une conférence 
de presse. Prétendant représenter 
une troisième voie entre Pôqulpe pro- 
vietnamien ne au pouvoir à Phnom- 
Penh et les Khmers rouges et dispo- 
ser » sur le terrain » d'unités combat- 
tantes, la nouvelle organisation est 
formée . de personnalités modérées. 
Cette Initiative est, semble-t-il, 
accueillie avec bienveillance, sinon 
encouragée, par plusieurs pays occi- 
dentaux. Un ancien premier ministre 
et proche collaborateur du prince 
Slhanouk, M. Son Sann, figé de 
soixante-sept ans, assure la prési- 
dence du Front, dont le vice-prési- 
dent est M. Chhean Vam, qui 
dirigea le premier gouvernement 
cambodgien issu d'élections, en 
1947. La direction est assurée par' 
un comité exécutif assisté d'un 
conseil des sages et d’un conseil 
militaire. Le conseil des sages 
comprend notamment MM. Sim Var, 
ancien conseiller de l'Union française 
et ancien premier mlntefre du 
prince Slhanouk, M. N on g Klmny, 
ancien représentant permanent du 
Cambodge à l'ONU. M. Chuay Tfroul. 
ancien ministre des finances, sous 
te régime du prince Sihanouk. 

U manifeste du F.N.LP.K. précisa 
que son programme politique sera 
élaboré — et soumis à l’approbation 
d'un ■ congrès national du peuple ■ 
— suivant les m principes tondamBtt- 
tBux du nationalisme, du socialisme 
bouddhique (Vole du milieu), de 
stricte neutralité (aucune alliance ni 
basa militaire), d’indépendance na- 
tionale , de souveraineté du peuple, 
d’intégrité territoriale *_ et qu’H 
• respectera /as es pirations profon- 


des du peuple khmer ». Le régime 
économique « sers le plus libéral 
possible » et donnera - toutes garan- 
ties réelles aux futurs investisseurs ». 

Le président Son Sann, qui n'assis- 
tait pas ft la conférence de presse, 

* supplie rONU. dans une déclara- 
tion, de sauver sans farder te peuple 
cambodgien de la colonisation nord- 
vietnamienne et de r extermination, en 
convoquant d’urgence une conférence 
internationale élargie ». 

Un porte-parole du F.N.L.P.K. a dé- 
claré que celui-ci était distinct de 
la Confédération des Kkmers natio- 
nalistes créée le 27 septembre A 
Pyongyang et dont le prince Slhanouk 
a pris la tâte. Il a cependant ajouté : 

• Le prince sera très prochainement 
avec nous pour que toutes les forces 
ami - Khmers rouge s et anti - vietna- 
miennes se reloignent. » 


La personnalité du premier 
ministre chinois . a beaucoup 
changé depuis ce Jour d'octo- 
bre 1976 où 11 apparut pour la 
première fois à la tribune de la 
place Tlen-An-Men- en qualité 
de président du parti. Physique- 
ment d’abord, il e'est en quel- 
que sorts adapté à ses fonctions 
de numéro un du régime. La 
coupe en brosse qui faisait un 
peu provincial a laissé la place 
à un style de coiffure plus éla- 
boré. qui ' n’est pab sans rappeler 
celui de Mao Tse-toung. La veste 
de toile, bleue ou kaki, a été 
remplacée par une tunique de 
fine gabardine qui ferait honneur 
aux meilleurs tailleurs. La sta- 
ture de l'homme reste puissante, 
mais son comportement a gagné 
une aisance, presque une onc- 
tuosité, qui n'était pas an 1975 
le trait dominant du ministre de 
la sécurité. Tout cela a été 
acquis au cours d'un apprentis- 
sage dont le monde a pu voir 
les résultats lors du voyage de 
M. Hua Guofeng en Europe 
centrale en août 1973. Les Chi- 
nois eux-mêmes se sont décou- 
vert un président qu’ils ne 
connaissaient pas dans cet 
homme souriant qur dansait avec 
les jeunes Roumaines ou, le ciga- 
rette aux doigts, se détendait 
au soleil sur le yacht de Tito. 

Dernière épreuve, ta rencontre 
avec la presse internationale 
e'est passée sans encombre. A 
deux reprises déjà le chef du 
gouvernement chinois a rencon- 
tré des journalistes étrangers, 
n’a montré aucun signe de ner- 
vosité devant leurs questions et 
y a répondu avec assurance. Il 
connaît assez bien ses dossiers 
pour ne pas craindre les sur- 
prises. Il est assez habite pour 
ne s'engager que lorsqu'il le 
juge opportun. Ce n’est pas 
l'homme des bons mots ou tes 
formules à l'em porte-pièce, plu- 
tôt celui d’une sorte de bon ton 
eur lequel le fermeté ne l’em- 
porte que rorsqu’if s’agit .d'énon- 
cer sans ambiguïté la position 
de la République populaire — à 
à propos par exemple des livrai- 
sons d’armes américaines à 
Taiwan ou d’hypothétiques rela- 
tions avec le Vatican. 

L’évolution politique a été 
plus complexe. Quand II 6uo- 
cède à Mao Tse-toung, M. Hua 
Guofeng apparaît clairement 
comme l'homme d’un compromis. 
Mars un réflexe unitaire, après 
l'arrestation de la « bande des 
quatre -, amène ses collègues à 
fe soutenir dans son nouveau 
rôle. C’est l’époque où fa presse 
vante chaque jour les mérites du 
nouveau président, évoque sa vie 
familiale, révèle où il adopta, 
au temps de la guerre civile, 
trois petites orphelines sur les- 
quelles fl veilla pendant de lon- 
gues années. Sa force est d’avoir 
ôté désigné par Mao lul-mfime 
pour lui succéder, A travers 
toute la Chine d’immenses 
tableaux se dressent, montrant 
les deux hommes avec cette 
légende : * C’est toi qui dirige 
les affaires, alors le suis tran- 
quille. » 

Trois ans plus lard, à l’heure 
où la même presse explique à 


longueur de colonnes que Mao 
n’était pas infaillible et qu’en 
particulier, dans ses vieux jours, 
fl a pu commettre des erreurs 
graves, ce mode de désignation 
s’est transformé en faiblesse 
pour Hua Guofeng. Ce n’est, m 
tout cas, plus un titre de légiti- 
mité suffisant race à des person- 
nalités d’origines très diffé- 
rentes de la sienne, que leur 
passé révolutionnaire, leur expé- 
rience, leur renommée et leur 
tempérament, investissent d’une 
tout autre autorité. Non seulement 
Il n'est pas question de tenter 
avec ces gens — M. Deng 
Klaoping, par exemple — une 
épreuve de force, maïs II faudra 
môme s’incliner. M. Hua Guoteng 
s'est donc livré, de son plein 
gré, assure-t-on, une autocritique 
l'hiver dernier, et lui-même 
s'applique à interdire tout ce 
qui pourrait ressembler, à son 
égard, aux débuts d’un culte de 
la personnalité. Au nom de la 
démocratie Interne du parti, le 
président du comité centrai 
n’est, an principe, qu’un - cama- 
rade » parmi d'autres. Ce n'est 
actuellement ni le plu9 puissant 
ni le plus influent 


Une autocritique 

Qu'y faire, sinon adapter sa 
tactique aux circonstances qui 
vous sont Imposées 7 C'est là 
que 1e jeune paysan, entré par 
la petits porte dans l’appareil 
du parti, au tend de sa province, 
quelques années avant la Libéra- 
tion, qui a su éviter les écueils 
sur lesquels combien d’autres 
ont fait naufrage en trente an- 
nées, peut se révéler un homme 
politique redoutable. Il a 
d’abord l'avantage, irremplaça- 
ble, de la jeunesse relative & 
cinquante-neuf ans. Il est l'un 
des trois ou quatre plus jeunes 
membres du bureau politique, en 
excellente santé et par consé- 
quent doté d’une capacité de 
travail que les septuagénaires ' 
et octogénaires qui l’observent 
ne peuvent quB lui envier. Toute 
sa carrière témoigne d’autre 
part d’un sens tactique et d’urte 
détermination — d’une ambi- 
tion ? — qui devraient faire réflé- 
chir ceux qui ne voient aujour- 
d'hui que sa souplesse. Ce n'est 
pas, comme on a pu le dira de 
son prédécesseur, un homme qui 
« respire (e pouvorr ». Mais on 
sent chez lui, jusque dans cer- 
tains regards, certains gestes, 
un • sans du pouvoir • qui guide 
apparemment à l'heure actuelle 
tout son comportement 

Par rapport à ses aînés, 
M. Hua Guoteng se distingue 
enfin par cela qu'il n’est ni un 
survivant ni un revenant H est 
effectivement l’homme d'une gé- 
nération nouvelle, qui n’avait pas 
trente ans à la Libération et dont 
la fortune politique s’est faite 
précisément à travers les pério- 
des aujourd'hui les plus contes- 
tées de l'histoire du régime: Para- 
doxale 7 Peut-être, mais combien 
d’hommes en Chine, dont l’appa- 
reil du parti et celui de l’Elat 
ne peuvent se passer, ont a peu 
prés suivi le même itinéraire 7 

ALAIN JACOB. 


LA C.E.E. VA VENDRE 300 000 TONNES DE CÉRÉALES A LA CHINE 


s’apprête à vendre 300 000 tonnes 


tante depuis trois ans. la oommis- - 
slon doit procéder à l'adjudica- 
tion des quantités & livrer et 
choisir les exportateurs qui de- 
mandent les restitutions (diffé- 
rences entre le prix mondial et 
le prix le plus élevé dans la 
C.E.E.) les moins élevées. 


ministre chinois de l’agriculture, 
M. Wang zhong-ren. avec le 
président de la commission, 
M. Roy Jenkins. et le commissaire 


tonnes de céréales à la Chine f-_ 
début de 1979. En 1978, la Chine 
avait acheté 9 millions de tonnes 


Les entretiens à Bruxelles du et un tiers & l’Australie. 
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LE DISCOURS DE M. FIDEL CASTRO A L’ONU 


Le premier ministre cubain juge « nécessaire » c/e trouver 
des formules de collaboration Nord-Sud 


New-Tort. — Mettant fin, ou 
peu s'en faut, an débat général 


22 octobre, devant r Assemblée des 


çaïent un brillant exercice de 
démagogie à l’intention du tiers- 
monde, les premiers ont acclamé, 
debout, un dirigeant des non- 
aJigoés dont la péroraison émou- 
vante rappelait certains accents, 
entendus la semaine dernière, de 
Jean-Paul EL 

C’est en tant que président du 
Mouvement des pays non alignés. 


Le discours prononcé vendredi 12 octobre par M. Fidel Castro 
devant l’Assemblée des Nations unies, annoncé pour 13 h. 15. 
s’est prolongé pendant deux heures. Le chef de l’Etat cubain fut 
ensuite l’hôte à déjeuner du secrétaire général de l’ONU, 
M. Waldheim. entouré notamment des représentants du Conseil 
de sécurité, à l’exception du représentant chinois. 

Deux manifestations, l’une hostile et l’autre favorable à 
M Castro, ont eu lien aux abords des Nations unies. Mme Juanlta 
Castro, sœur du dirigeant cubain, était à la tète des protestataires. 

De notre correspondante 

Sahara occidental, il indiqua que lises et ceux en voie de déve- 


v oie qui promet des combats pro- 


LA FRANCE ET VO.L.P. 


< Une visite officielle île M. Arafat n'aurait de sens 
que si elle permettait un progrès vers (a paix > 

déclare M. Francois-Poncet 


est nécessaire que nous trouvions 


interrogé sur une éventuelle 
visite de M. Yasser Arafat & 
Paris et sur ce qu’il pense d’une 


«Cuba se sent . sur cette ques- 
tion, investie d’une responsabilité 
particulière pour avoir été mem- 
bre de la commission des Nations 
unies qui procéda à une enquête 
(-.), ce qui permit à notre re- 
présentation. dlt-n, de se rendre 
compte que le peuple sahraoui 
était totalement en faveur de 
l'autodétermination et de l'indé- 
pendance ». Et M. Castro évoqua, 
sur cette lancée, les « accords sur 


M. Castro poursuit : « Cuba, qui étrangère : 
ne parle pas ici au nom de ses * La visite éventuelle de M. Ara- 
int&rêts et ne défend pas un fat à Paris ne pose pas de pro- 
objectif national, est prêt à en- blême de principes. La France 
voyer des maliens ou des dizaines entretient avec FOJLP. des rela- 
d« milliers de coopérants médt- tiens anciennes. l_) Vn de mes 
dns. enseignants, ingénieurs affro- prédécesseurs, M Sauvagnargues 
nomes, ingénieurs hgdraulictens, l'avait rencontré à Beyrouth (_). 
ingénieurs mécaniciens, écono- Il me semble qu’une visite de ce 
mistes. techniciens moyens, ou- genre ri aurait vraiment son sens 
Vriers qualifiés et autres. » que si éOe n’est pas simplement 

M. Castro lança alors un appel formelle et st elle permet de fran- 
pour un plan de développement chtr & cette occasion un progrès 
de 300 milliards de dollars politique dans le sens de la paix 


en soulignant au'il ne venait nais ’l' T JP 11 J 1 L 11 production agricole et du déve- 

«d&norJcrles ^ présentation, dlt-n, de se rendre Joppement Industriel du tieis- 

vausvettt compte que le peuple sahraoui monde, rappela que le revenu par 

S ni étoit élément en faveur de habitant St quatorze foie su^é- 

ottens^rh.ez r autodétermination et de Tmde- rieur dans les pays industrialisés 

Jîi wZ ^ Péndance ». Et M. Castro évoqua, a ce qu’il est dans les pays sous- 

aUnston 51X1 cette lancée * les « accords sur développés, évoqua la conférence 

dentsél C^tn^ïux M ‘rt/otte et les lies de Varchrpel mondiale pour l’industrialisation 


mistes. techniciens moyens, ou- 
vriers qualifiés et autres. » 

M. Castro lança alors un appel 
pour un plan de développement 
de 30Q milliards de dollars 
(12 800 milliards de francs) pour 


la prochaine décennie, en trait- . - . ... . 

ches annuelles de 25 milliards de c’est une éventualité qui sera 
dollars a en dons et crédits à long | examinée. Pajoute qriü n’y_a ? ^à 


malgache et leur restitution né- 
cessaire aux Comores et à Ma- 
dagascar a 

A propos du Proche-Orient, 
M. Castro fut très du pour israëL 
assimilant l'holocauste perpétré 


des articles manufacturés produits 
dans le monde devraient provenir 
des pays en développement. 


ton : à propos de son soutien 


M. Castro cita le rapport de la 
Banque mondiale selon lequel, en 
2000, 600 millions de personnes 


lions de La Havane. M. Castro 
souligna que cette somme per- 
mettrait de construire six cent 
mille écoles, trente mille hôpi- 
taux. vingt mille usines, et d’irri- 


p résident cubain, dépenseront six 
fois cette somme entre 1980 et 
1990 pour leurs seules activités 


V heure actuelle, pas de projets 
existants à cet égard. Quant apx 
invitations qui pourraient être 
adressées à M. Arafat par tel ou 
tel dirigeant d’une formation 


dans un pays de liberté (_) où a 
va de soi qu'aucune objection 
n’existe à ce qu’elles le soient et à 
ce qu’elles soient honorées. 


réserve des Européens ? La repré- 


sentativité fatidique, en ce qui 
nous concerne, nous Européens , 
découle par la force des choses 
d'élections libres qui dans les 
conditions qui existent au Moyen- 
Orient est difficilement imagina- 
bles à meure actuelle. Il y a la 
représentativité politique . Et c’est 
un fait que VOJJJ*. est reconnue 
par la plupart des Etats ara- 
bes Cette donnée nous 

conduit à une conclusion : c’eut 

Ï u'on ne pourra pas valablement 
iscuter. élaborer d'une solution 
conduisant à la paix globale faste 
et durable que nous souhaitons 
pour le Moyen-Orient sans la re- 
présentation des Palestiniens et 
la présence de l'O-L-P. autour de 
la table. Et c’est bien pour cela 
que l'OJ~P. a été mentionnée 
dans la déclaration que les Neuf 
ont faite par la voix de leur pré- 
sident aux Nations unies » et c’est 
la raison pour laquelle moi aussi 
dans mon discours fai men- 
tionné FOX-P. U». 

» Les Neuf ont une position 
dont je constate qu'eüc est, à 
l’heure actuelle . très proche pour 
ne pas dire quasi identique à 
celle que la France a définie, a 
défendue depuis à peu près qua- 
tre ou cinq ans. Je m'en 
réjouis (_) parce que je suis 
convaincu que cette position 
reflète les conditions qui permet- 
tent V établissement d’une paix 
durable. » 


thèmes de son intervention A la 
conférence de La Havane, 
M. Castro a .placé son discours 
sous le signe de l’économie et de 
l’humanisme. 

Silence sur le Cambodge 

Contrairement à ce que beau- 
coup redoutaient — ou espéraient 
— M. Castro s’est défendu de 
faire un discours « révolution- 
naire b. Au moins pendant la pre- 
mière partie, il s’est attaché & 
évoquer la coexistence pacifique, 
le droit des peuples à. la souve- 
raineté et & l’intégrité territo- 
riale, te désarmement Discours 
plus diplomatique que polémique 
qui risquait de laisser une partie 
importante de l'auditoire sur 'sa 


qu’assez brièvement les problèmes 
purement politiques, n assura 
qu’en Afrique, l’attitude des non- 
allgnés ne contenait « pas la 
moindre trace d’idéologie, mais 
riétait que V expression fidèle de 
la réalité objective ». Pour le 


ém/p tien, àiCu -peitt être assuré s'étendit longuement sur le rôle 
du respect de chacun de nos 1 w i w w 

-pays eide la solidarité de tous ^ 

nos peuples. Les voix qui se sont 

de Camp Damd et le traite demanda mie les dettes des dsvs 


égypto-israélien ont en même 
temps fait l’éloge de Gamal Abdel 
Nasser, fondateur du mouvement 
et héraut des traditions comba- 
tives de la nation arabe.» 

Après le vote sur la représen- 
tation cambodgienne à l'ONU, qui 
avait été un échec diplomatique 
pour Cuba comme pour Moscou, 
et qui avait révélé des diver- 
gences profondes chez les non- 
alignés, an attendait l'actuel prê- 


certains pays développés pour 
exploiter la crise de l’énergie dans 
l’espoir de diviser les pays en voie 
de développement ». 

300 milliards de dollars 
en dix ans 


dans le monde, riant même pas 
un morceau de pain ». Traçant un 
parallèle entre la misère du tiers- 
monde et les trop-pleins des pays . 
industrialisés. M. Castro galva- 
nisa une salie qui ne lui était I 
pourtant pas totalement acquise. I 
Mais comment refuser de sous- 
crire à un orateur qui déclare : 

« Si nous ne trouvons pas de solu- 
tions pacifiques et sages aux in- 
justices et aux inégalités actuelles. 


AFRIQUE 


quer la démilitarisation de l'océan 
indien, . 

Recueillant des’ applaudisse- 
ments nourris - en évoquant la 
lutte -du «peuple porto-ricain 
pour son indépendance » et la 
^remarquable victoire du Nicara- 
gua », M. Castro aborda ensuite 
beaucoup plus longuement le 
problème des relations écono- 
miques entre les pays industria- 


cher, M. Castro sut trouver les 
accents qu'il fallait pour ressaisir 
son public. Evoquant l’éventualité 


M. Castro avait réellement parlé | 
au nom des non -alignés. Ouï, 
pour ceux qui se sont reconnus 
dans la description qu’il a donnée 
des misères du tiers-monde. Non. 


d’une a banqueroute financière pour ceux qui ont estimé qu’il, 
mondiale ». il ajouta sous les avait outrepassé ses droite de pré- : 
applaudissements : « Nous, rêva- aident du mouvement en présen- 
lutionnaires, après tout, la pars- _ tant des vues, alignées... sur celles , 
■pectine d’un monde sans capita - des Soviétiques. Une réponse plus I 
llsme ne nous effraie nas outre précise sera sans doute donnée 
mesure. » Puis, implicitement A M. Castro lorsque, «fana quinze | 
menaçant, il ajoute : « Si Von jours, Cuba présentera sa candi- 
v eut empêcher l’affrontement, la dature au Conseil de sécurité. 
seule voie qui semble ouverte aux j 

pays en développement est une NICOLE BERNHEIM. 


ZAMBIE 

Le trafic ferroviaire avec la Tanzanie 
est interrompu après une attaque rhodésienne 

Deux ponts de la voie ferrée le Zimbabwe - Rhodésie a été 
reliant la Zambie au port tanza- ajournée sine die jeudi île Monde 
nien de Dar-Es-Salaam ont été du 13 octobre), son président, 
« gravement endommagés » par lord Carrlngton, secrétaire au 
des commandos « racistes » du FOrelgn Office, ayant demandé 
Zimbabwe -Rhodésie, a annoncé te . aux dirigeants du Front patrio- 
gouveme ment zambien, vendredi tique, MM. Mugabe et Nkomo, de 


Les élections municipales en Cisjoidanie 
pourraient être reportées 

De notre correspondant 

Jérusalem. — H s’agit presque festation d’inquiétude chez tes 
d’un aveu. Les autorités israé- dirigeants israéliens parait dè- 
liennes semblent craindre que mentir une. fois de plus un dJs- 
l 'influence de l’OXP. et de ses cours officiel — sans cesse répété 
partisans Huns les territoires depuis des mois — selon lequel 
occupés n’ait jamais été aussi une partie des Palestiniens sont 
grande. Cette crainte est Illustrée prêts A se joindre un Jour ou 
par une rumeur persistante qui se l'autre au processus d'autonomie. 


PROCHE-ORIENT 


LE CHEF DE U POLICE DE MAHABAO (KURDISTAN) 
A ÉTÉ TUÉ PAR DES REBELLES 

La guérilla continue au Sur- les c Gardiens de la révolution », 


des commandos « racistes » du 
Zimbabwe -Rhodésî e, a annoncé te . 
gouvernement zambien, vendredi 
12 octobre. L'attentat, perpétré la 
nuit précédente, aurait inter- 
rompu tout trafic sur 1e T&nzara 
(Tanzazda-Zamhia Railway) 
construit par des Chinois et qui 
rattache, depuis 1976, la « ceinture 
de cuiore » du nord de la Zambie 
A l’océan Indien. . 

A Lusaka, de source officielle, 
on indique que l’objet de cette 
attaque dans 1e nord du pays, 
que l'on attribue aux forces du 
Zimbabwe -Rbodése, aurait pour 
objet d’affaiblir l'économie de la 
Zambie, pays enclavé dont les 

8 ro blêmes de communication sont 
éjâ sérieusement aggravés depuis 
la fermeture, en 1973, de sa fron- 
tière avec la Rhodésie. Dernière- 
ment, 1e gouvernement zambien 
a décidé de faire transiter par le 
Zimbabwe-Rhodésie des céréales 
importées d’Afrique du Sud. 

D’autre part, plusieurs quartiers 
de S&lisbury ont été privée d’êtec- 
triefté, vendredi, à la suite du 
sabotage, — le cinquième en 


se prononcer « sans ambi 


M. LAWSON AURAIT DÉCIDÉ 
DE S'ÉTABLIR A LOMÉ 

M. Béni Lawson, remis en 
liberté mercredi 10 octobre (le 
Monde du 32 octobre), a annoncé 


tration publique. Et je voudrais 


re israélien de la défense : de l'OLP, et tes « modérés »i 
tiens municipales en Cis- proc h es du gouvernement jorda - 1 
g. qui devraient normale- nien. Ces derniers rejettent dé- 


natlonal — proche de l’OLP, — accords de Camp David et tant 
qui avaient recueilli alors plus de Que « poursuit 1e rapprochement 
75 % des voix, pourraient obtenir entre 1e souverain hachêmite et 
cette fois une 'majorité plus large rOXJ>. ? 

encore. Pareil résultat pourrait Dans ces conditions, les auto- 
mettre fin aux espoirs israéliens iités wrk»h continuent d’es- 

de voir les Palestiniens des ter- sayer par différentes mesures de 
rïtolres occupés, tenter l’expé- limi ter l’action dgs dirigeants cis- 
rïence de rautonomie. jordaniens favorables à l’OLP.: 

Le projet de reporter les elec- restrictions sur leurs déplace- 
rions repose sur l’analyse eul- xnents à ] 'intérieur même des ter- 
van te : selon les accords conclus ri to 1res occupés ou sur leurs 
entre l’Egypte, Israël et les voyages à l’étranger : poursuites 
Etats-Unis au moment de ia judiciaires (les maires de Ra- 
slgnature du traité de paix a mfljjah et d'El-Bireü compara! - 
Washington en mars dernier, les tront la semaine prochaine de- 


ÊussisBent, des élections cessantes mises i 


nlmstxation auto- personnalités de Cisjordanie ont 
aément aux accords été' convoquées par les gouver- 
vid; Tnate si cette neurs militaires. Elles sont soup- 
sfc précédé en avril ço nuées d'avoir formé un «co- 


: le thème du refus fait 


tration militaire en Cisjordanie, tissement sont toutes très pro- 
mâme s’ils partagent ces craintes, ches de l’OXP^ et parmi elles se 
estiment aueLa décision de «par- trouvent les maires de Naplouse, 
ter les êtectlons municipales ne M. Bassani Chaka, et de R amal - 
feraA ao'affalhllr davantage la lah, M. Karim Khalas. et les 
TVKitinn dTferaSL dont la politique docteurs Ahmed Hamzed-Natehé 
tS&æ cecopgesïte et Haîder Abdel Chasi, qui tous 
Plus m Plus rivementcontestée deux ont été réce mmen t remar- 
Sans le monde. Mêla oeoi nul qu*s PJttç a™ir ™ m entrewn 
mut M>fte m sarde semblent avec NL Mosfae Day&n a la ae- 
■minori tatres. H leur est répondu mande de celui -cLTbus o nt d e- 
^S h S ^ 1 ï l ïrS^e à ^rèqu^s iraient l’existence 
perdre dans ce. domaine. de «e oomité ‘ FB * NC ic car N U 

Quoi qu’il en soit, cette mam- FRANCIS CORNU. 


12 octobre lors de l’attaque d’un nant en aide aux * contre- révo-- 
poste de police par des rebelles lutionn aires ». 
kurdes. Sept autres personnes 

ont été blessées. D'autre part, te D’antre part, sept personnes 
quartier général de la police & ont été blessées vendredi A Zahe- 
Marivan, ville située près de la dan, chef-lieu de la province du 
frontière irakienne, a été atta- Sistan-B&Ioutehistan, dans lesud- 
qué par des guérilleros kurdes A est du pays, lors d’incidents qui 
l’aide de grenades et de bazookas, ont éclaté A l’occasion des élec- 
A la suite de ces affrontements, taons municipales. 

L'Iran n'exporterait plus 
qu'un million de barils de pétrole par jour 


SSK? ra/a nW <te me njobutre. Je 

quelques semâmes. — des lignes Tnfrn _ 

électriques reliant la capitale rho- f . . 

rifcrif.wnf> au barrage de Katïba. M. Béni Lawson vivait à Paris 
sur la frontière zambienne. depuis sa démission en 1978 du 

Enfin, M. Smith a quitté, ven- service diplomatique. Son avocat 
dredi, S&libury pour Londres. Le parisien, M* Roland Dumas, a 
principal représentant de la mi- néanmoins déclaré, vendredi, que 
no ri té européenne au sein du lui-même et l’épouse de M. Law- 
gouvemement Muzorewa a dé- son étalent « inquiets ». e Nous 
claré. avant son déport, qu'il avons essayé d’entrer en contact 
tablait sur une reprise du avec lui par téléphone aussitôt 
dialogue triangulaire entre 1e gou- su libération connue, mais sans 
vemement britannique. 1e Front succès fusqu'ici », a notamment 
patriotique et son propre gouver- dit M” Dumas, qui a effectué 
nement. L'ancien premier mi- deux démarches, l'une auprès des 
nlstre rhodésien, qui s’est dêsoll- autorités françaises pour que 


rejetant le projet constitutionnel . , 

britannique, semble avoir opéré tection » (M. Lawson est de 
une petite marche arrière en dé- “ — “* 


La conférence de Londres sur I 


tàonalité française), et l’autre 
auprès du gouvernement togolais 
pour « obtenir des éclaircissB- 


L’Jran aurait réduit de façon 
considérable ses exportations de 
pétrole au cours des damiers 
Jours, affirme-t-on dans Iss 
milieux pétroliers new-yorkais 
et londoniens ainsi qu’au Dépar- 
tement américain do l'énergie- 

La revue spécialisée London 
Oif Reports précise que le char- 
gement des navires au terminal 
de Kharg a commencé è .se 
ralentir le samedi 6 octobre. 
La file des pétroliers attendant 
leur cargaison s'est allongée au 
cours de cette semaine et la 
Société nationale iranienne des 
pétroles (N IDC) aurait averti ses 
clients que des livraisons pré- 
vues. pour octobre ne pourraient 
avoir lieu qu’en novembre. 

Les exportations seraient ainsi 
tombées A un million de barils 
par Jour (contre un objectif de 
3,3 millions de barils quotldiéns) 
du fait du malaise qüî a gagné 
les centres de production pétro- 
lière après le remplacement du 
président de te NIOC, M. Hassan 
Nazïh, par une personnalité plus 
proche des autorités de Téhéran. 

Cette baisse importante de la 
production iranienne affecterait 


dans un premier temps le Japon 
et les Etats-Unis avant de ae 
répercuter sur l'ensemble du 
marché pétrolier. London O/J- 
fleporte ajoute que 8.P., déjà A 
court de pétrole, s'est empressés 
d’acheter prés de sept millions 
de barils cette semaine sur le 
marché au comptent (sept) de 
Rotterdam à des prix atteignant 
jusqu'à 40 dollars le baril.. 

Le secrétaire général de 
l'OPEP, M. René Ortiz. vient 
d'ailleurs de déclarer A Alger 
que, en 1980, «■ le problème 
énergétique ne se posera plus en 


Cela semble confirmé A Wash- 
ington, où les autorités' s’atten- 
dent, selon te New York Times, 
à ce que le Koweït réduise sa 
production de 2,2 millions de 
barils par Jour actuellement à 
1,8 million de barils dans le 
courant de 198a Les analystes 
pétroliers de Ta C.LA. jugent 
désormais la situation du mar- 
ché - extrêmement fragile > et 
craignent une crise des approvi- 
sionnements de 1880. — (A.FJ*., 
AF.). 
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EUROPE 


GRANDE-BRETA GNE 

LA FIN DU CONGRÈS CONSERVATEUR DE BLACKPOOL 

Les conflits sociaux n’opposent pins anjonidlnü 
les travailleurs ans patrons, mais les syndicats à la nation 

déclare Mme Thatcher 

BiackpooL — Le quatre-vingt- Q e no tre envoyé spécial 


seizième congrès conservateur 


du leader du parti. Ft-équem- 
ment interrompue par des accla- 


aiguë et persistante, 


invitant les syndiqués à bien ré- 
■nfichir aux conséquences pour 
[-mêmes, leur famille et leur 


pays, avant de s'engager dans 
l'action militante « Travaillons 
ensemble dans l’espoir, et sur- 
tout dans l’amitié b, a-t-elle dit 
Mme Thatcher s'est engagée à 
continuer de discuter avec les 


de grève du syndicat la 

solidarité syndicale a finalement 
été la plus forte. 

D’autre part, Mme Tchatcher 
a pris rengagement de coopérer 
avec les syndicats. Mais comment 
peut-elle obtenir cette coopèra- 


gée par Mme Thatcher. 


tion alors que. s'adressant direc- 
tement aux syndiqués par-dessus 
la tète de leurs dirigeants, elle 


les ministres. 


leurs propos, ainsi que le discours 


invités à la défection— 


syndicats et d’écorner leurs, pointa SSfëiA to- 


la terre promise mais encore 


«c Notre peuple ne semble pas 
avoir compris le lien entre la 
production et le bien-être », 


___ — . mler ministre espère qu'au cours 

plis lors du prochain conseil des dix années prochaines les 
européen de novembre. « Le conservateurs auront rallié les 
contribuable britannique n’accep- « sceptiques » et les a impatients » 
fera plus de payer pour réduire à leur effort pour « indiquer une 
nouvelle direction, pour rallumer 
l'esprit d'entreprise que quatorze 
de socialisme avaient pres- 


celle de la productivité et d'ac- 
cepter la réduction des dépenses 
publiques qui pourra permettre 
d'éliminer l'inflation. 

Justifiant les projets gouver- 
nementaux de la. législation syn- 
dicale, elle a affirmé que les 
conflits sociaux, aujourd'hui, 
n'opposaient plus les travailleurs 
employeurs, mais fies spn- 


nautê ». a dit Mme Thatcher. 

Equant le renforcement du çù*e étouffé»' 
1 augmentation Jles.salalres a potentiel militaire conventionnel Comme si < 


Comme si elle voulait se ras- 
surer elle-même, Mme Thatcher 


ment de la défense du pays. 

A propos de l’Irlande du Nord, 
elle a réaffirmé son engagement 
envers la population de lTJlster. 
« Nous ne vous oublions pas ; 
nous ne vous abandonnerons pas. 
Nom trouverons un moyen de 


réalités? Je le crois . » En 


simple : des millions de travail- 


i pouvoir beaucoup plus i 


breux sont ceux, en dehors du 
parti et même parmi son entou- 


exemple, plusieurs centaines de 


La grande fête rituelle de 
BlackpooL préparée par d’habiles 
metteurs en scène, a pris fin sur 
le traditionnel hommage des mi- 
litants à leur chef. Et Mme That- 
cher avait sûrement mérité les 
ovations prolongées de ceux 
qu'elle a menés à la victoire en 
mai dernier. Mais, au milieu de 
l’ assourdissant concert de louan- 
ges et de congratulations réci- 
proques — caractéristiques ma- 


l’ensemble du programme conser- 


de l’avant. lies premières réac- 
tions de l’opposition, notamment 
syndicale, donnent à penser 
qu'elle n'aura pas la tâche facile. 
Le courant travailliste dans son 
ensemble considère que, dans son 
appréciation de la situation so- 
ciale, Mme Thatcher manque de 
réalisme et qu’en s’écartant de 
la politique du «consensus» sui- 
vie jusqu’alors par les dirigeants 
conservateurs, elle divisera le 


HENRI PIERRE. 


ITALIE 


Après le licenciement de soixante et un ouvriers de Fiat 


mais veolent se démarquer du terrorisme 


Turin. — Si les dirigeants de 
Fiat cherchaient à frapper l’opi- 
nion. Us y ont réussi. Le licen- 
ciement de soixante et un 
ouvrière et la suspension de 


teralent volontiers. M e 


De notre envoyé spécial 


i raison des violences commises 

(le Monde du 12 octobre/, conti- 
nuent & provoquer de nombreux 
commentaires. 

A leur demande, les dirigeants 


diatlon. Des piquets ont été 


Jusqu’à la reprise de l'em- 
bauche. 

Encouragés par l'initiative de 
Fiat, d'autres membres du patro- 
nat laissent entendre qu'ils 11ml- 


La frange d'extrême gauche du 


edi 


10 octobre, quatre ouvriers d'Alfa 
Romeo ont été licenciés pour 
absentéisme à Milan, ce qui devait 
entraîner, la nuit suivante, une 
action audacieuse des Brigades 
rouges : les terroristes ont réussi 


peindre des inscriptions sur les 
murs, du genre : a Aucun licen- 
ciement ne restera impuni ». 

Les syndicats sont persuadés 
que. sous couvert de lutte contre 
la violence, on cherche à les 
mettre dans l'embarras, à res- 
treindre leurs pouvoirs et leur 
combativité. « Nous ne sommes 
pas des terroristes », explique 
M. Renzo Caïazza. l’un des 
ouvriers licenciés de Fiat. Et on 
délégué du conseil d'usine. M, 8:1- 


travail de Turin, répond en écho: 
c Ces camarades licenciés, nous 
les connaissons : ce sont des gens 
comme nous. Ils étaient engagés 
dans les mêmes luttes. » 

On ne peut donc s'en tenir à la 
thèse suggérée par Fiat, selon 


Chez Fiat, en particulier, la 
situation est préoccupante, compte 
tenu de la tailLe de l’entreprise 


pays où les licenciements col- 

rifs n’existent guère, où le 

patronat n’est plus maître d'em- 


baucher qui il veut. La décision 
de Fiat, préparée par une cam- 
pagne de presse, ressemble à une 
épreuve de force. « C'est un tour- 
nant historique. 1 


usines. Bien informés, tra- 
vaillant même parfois sur place, 
les terroristes en arrivent à dif- 
fuser leur matériel de propagande 
sur les chaînes de montage. 

La bonne volonté des syndicats 
est indiscutable. Leurs organlsa- 


solxunte et un licenciés, alors que 
les autres dirigeants ouvriers se 
placent plutôt sur le plan des 
principes, et engagent pour le 
moment une pointilleuse bataille 
de procédure- Leur thèse est 
qu’on ne peut licencier des tra- 
vailleurs par simple lettre poly- 
copiée. sans reprocher des faits 
précis à chacun. Sinon, le sort de 
n’importe quel salarié de n’im- 
porte quelle entreprise d’Italie 
dépendrait du bon vouloir patro- 
nal. Fiat réplique que les dos- 
siers existent, qu'ils seront com- 
muniqués aux intéressés et à 
l'inspection du travail. Il n’étalt 
pas correct de les rendre publics, 
affirme-t-on, ni d'ailleurs pru- 
dent pour les victimes des vio- 
lences. qui pourraient subir des 
représailles. 


mouvement ouvrier. Il est diffi- 
cile, d’autre part, de leur deman- 
der de démasquer les terroristes, 
alors qu’une armée de policiers 
se montre impuissante. «Nous ne 
sommes par chargés d'assurer la 
police dans l'usine, dit M. Franco 
tes Bentivogli. secrétaire général de 


la Fédération des ouvriers de la 
métallurgie, ni d'ailleurs d’orga- 
niser des tribunaux : notre rôle 
est de défendre les travailleurs, 
•. de les juger. Cela dit. \ 


moins verbale, de lutte contre 
le terrorisme », dit M. Veronesi, 
délégué ouvrier. Si s ce n'est pas 


risme et de la violence reste 


cent soixante-quatre attentats de 
toutes sortes (.agressions, incen- des hommes, y 
die, etc.) depuis le 1" Janvier, 
c’est-à-dire trois fois plus qu’en 


leurs camarades. 

Devant les nouvelles formes 
prises par ce problème ancien 
qu’est la violence dans les rap- 
ports sociaux, les syndicats ita- 
liens tâtonnent encore. «Agnellt 
peut appuyer sur des boutons. 
s'exclame M. Gheddo, secrétaire 
générai de la CJ.S.L. turinolse. 


TCHÉCOSLOVAQUIE 

Petr ühl et cinq antres contestatataires 
seront jugés à partir da 22 octobre 


' Prague (A.F.P.). — Six des onze 
membres du Comité pour la défense 
des personnes injustement poursui- 
vies (VONS) arrêtés le 29 mal, com- 
paraîtront du 22 au 25 octobre pro- 
chain devant le tribunal municipal 
de Prague, a-t-on appris vendredi 
12 octobre, de source proche dB la 
Charte 77. 

L'ancien leader étudiant Petr Uhl, 
trente-huit ans, Ingénieur en chôma- 
ge, et désigné par l'acte d’accusation 
comme le chef du groupe des incul- 
pés — H avait déjà été condamné 
en 1971 A quaire ans de prison pour 
appartenance à une - organisation 
Illégale » (un groupe de dix-sept 
étudiants à activités « trotskistes •). 
Il est le gendre de Jaroslav Sabata, 
porte-parole da la - Charte -, qui 
purge depuis octobre 1978 une peine 
de vingt-sepl mois de prison. 

Pair Uhl est actuellement pour- 
suivi pour - menées subversives -, 
aux termes de l'article 98, paragra- 
phes 1-2, alinéas A el B (gravité du 
crime et intelligence avec l'étranger) 
du code pénal, et encoure une peine 
de trois A dix anB de prison. 

Ses cinq coaccusés risquent des 
peines semblables. Il s'agit dB Benda, 
trente-trois ans, mathématicien. Jiri 
Dlenstbier, quarante-deux ans, ancien 
journaliste (tous deux porte-parole 
de la - Charte ») ; Vaclav Havel, 


quBrante-trois ans. dramaturge (an- 
cien porte-parole du manifeste, qui 
demeure sous le coup d'une condam- 
nation à quatorze mois de prison 
avec sursis) ; Mme Otta Bednarova, 
cinquante-quatre an3. ancienne jour- 
naliste ; et Mme Dana Nemcova, qua- 
rante-cinq ans, psychologue, mère 
de sept enfants. 

La date du procès des quatre 
autres membres arrêtés du VONS 
n'est pas connue. Il s'agit de Jiri 
Nemec, quarante-huit ans, philosophe 
(époux de Dana Nemcova), Ladtelav 
Lis, cinquante ans, ancien président 
des Jeunesses communistes, Jarmila 
Bellkova, trente-deux ans, traduc- 
trice. et du Père Vaclav Maly, vingl- 
neul ans, qui s'est vu Interdire 
l'exercice de son ministère sacer- 
dotal. Le cas du onzième Inculpé, 
M. Albert Cemy, aurait été totale- 
ment dis30c'è. Il sera probablement 
jugé en province. Le VONS avait été 
fondé le 27 avril 1978 par dix-sept 
signataires de la Charte 77 et 
compte actuellement trente et un 
membres, dont quatorze nouveaux 
depuis les arrestations du 29 mal. 
Ce procès avait été reporté à plu- 
sieurs reprises depuis le début de 
l'été et son organisation avait suscité 
de sérieuses discussions au sel 
la direction tchécoslovaque. 


A TRAVERS LE MONDE 


Bolivie 

• UN REMANIEMENT MINIS- 
TÉRIEL a été opéré, le ven- 
dredi 12 octobre, par le pré- 


de la 6 e division de l’armée 
bolivienne, à Trlnldad, dans le 
département de BenL Le chef 
de l'Etat a cependant assuré 
que ie6 deux événements 
n’étalent pas liés. Le général 
Julio Herrera Dorado rem- 
place. à la tête du ministère 
de la défense nationale, le 
général Isxnael Saavedera. Le 
député M. Oscar Bonifaz 
Gutferrez devient ministre des 


Istande 


lit ion comprenant le parti 


R.D.A. 


riat générai de la presse et de 


veau membre du gouvernement, 
M. René Canelas Lopez, est 
chargé de mettre en place le 


• LIBERTE SURVEILLEE. — 
Rudolf Bahro et Nico Hübner, 
Tes deux détenus politiques 
est - allemands, libérés jeudi 
11 octobre (le Monde du 13 oc- 
tobre), se sont vu interdire 
tout contact avec des per- 
sonnes ou institutions occi- 
dentales par le procureur 
général de la R-DJL, a indiqué 
vendredi le groupe de travail 
pour la défense des droits de 
l’homme de Berlin -Ouest. 


UNION SOVJÉTIQVE 

Quinze ans 


de « brejnévisme 


(Suite de la première page.) 

M. Brejnev a même donné à son 
corps défendant son nom à la 
doctrine de la « souveraineté 
limitée ». 

En politique intérieure, le 
« brejnéviame » est plus un style 
qu’une doctrine. Les écrits du 
chef du parti et de l’Etat soviéti- 
ques n’eo disent pas très long 
sur sa philosophie politique. La 
Constitution qu’il a inspirée 
n’apporte pas de grandes Innova- 
tions et 3a seule contribution 
théorique de M. Brejnev pourrait 


fondement de leur politique éco- 


taire du parti avait quitté la 
scène, tous ceux qui, pendant 
près de dix ans, avaient été ses 
collaborateurs restent au pou- 


verneraent. même après 1970. voir : 


no mi que. Ayant assuré son pou- 


rivaux, M. Brejnev 


i du bureau politique *no- 


voir. B leur était difficile de cri- ta m ment contre M. Cbelepine). 


tiquer ouvertement une politique 
à laquelle Us avaient été étroi- 
tement associés. Plutôt que de 


loppé» — entre la société socia- 
liste et le communisme intégral, 
maïs les conséquences pratiques 
de cette théorie restent limitées. 

Le style Brejnev s’est d'abord l'homme de la 
défini par réaction à la période 


nienne et des improvisations 


de modération. M. Brejnev 

liait ces qualités. Le plénum 
d'octobre 1964 a beau être i 


n'apporta pas de changements 


méats brusques et spectaculaires 
était révolue. Une des premières 
décisions de la c direction collé- 


giale-» fut. d'ailleurs, de suppri- 
mer la double organisation du 
parti et de l’Etat dans l'Industrie 
et l'agriculture. Instituée par 
Khrouchtchev en 1962, et de 
rétablir l'ordre ancien. Un an 
plus tard, on supprimait les sov- 
narkhozes (conseils régionaux de 


traie par ministères. La plupart 


qu’à la grisaille ont remplacé les 
« tartannades ». Par nécessité 
comme par tempérament, 
M. Brejnev était contre la « ré- 
formite », les bouleversements, 
l'aventurisme. Sur la plupart des 
questions controversées, il appa- 
raîtra comme un adepte du Juste 
milieu, un modéré, un partisan 
d'un centrisme bien tempéré. 

Cette « équation personnelle s 


Centriste. M. Brejnev l'a été 
pendant les premières années de 
~ règne quand il devait 


changement ne soit inter- 
venu. En 1965. pour rétablir la 
situation dans l'agriculture et 


a. à partir de 1970. dénoncé de 
plus en plus vigoureusement les 
défauts et les gaspillages qui em- 
pêchent 1TJJI.SB. de rivaliser 
avec les pays capitalistes. Mais 
toute décision Tait l’objet d'une 
préparation minutieuse et de 
longues consultations des minis- 
tres et des autres responsables 


Contrairement à une Idée lar- 
gement répandue à l'étranger, 
M. « K » n'était pas très popu- 
laire en U.RSJB. Aux yeux des 


de M. Kossyguine, des i 
sures qui officiellement du moins, 
constituent encore aujourd'hui le 


victimes du «génial père des 
peuples», U avait, certes, a son 
actif la critique du stalinisme, 
mais, gêné par ses bouffonneries. 


Répression graduée et multiforme 


lui le digne représentant d'un 

grand pays. Quant aux membres 
de l’appareil du parti comme de 
l’Etat,- ils regrettaient la dénon- 
ciation des erreurs du passé, qui 
jetaient le discrédit sur leurs 
actions. Us craignaient par-dessus 


Cette volonté d’apaisement, 
l'abord dirigée vers les cadres du 
parti et de l'Etat, n'a pas profité 


... . .. .... Ilsme. En politique Intérieure, les 

d'abord dirigée vers les cadres du problèmes se sont accumulés. 


à tout le monde. Les intellectuels 
non conformistes ec les dissidents 

n'ont pas tellement eu lieu de s’en 

féliciter. Un an après l’arrivée au tionnaires les plus lucides, 
pouvoir de la nouvelle équipe. SI- — ‘ — * ‘ 


L'ajournement des décisions _ 
aggravé les difficultés. Un senti- 
ment de malaise, voire de décou- 
ragement. prévaut chez les ges- 


L'anfi-Khrouchfchev 

M. Brejnev apparaissait comme est Importante dans un régime 
l’a nti -Khrouchtchev. En 1964, il où. s’il existe des *• 

faisait figure de porte-parole des a pas de contre 
Apparatchilci. 11 les rassurait sans titionnallsé. Les 


l’étranger des œuvres Jugées anti- 
soviétiques. Leur procès ne devait 
être que te premier d'une longue 
série, mais, là encore. 1e caractère 
« centriste » du régime s'est xnanl- 


tent pas que la corruption, les 
pots-de-vin. le vol de la propriété 
socialiste, soient les compléments 
indispensables de l’activité éco- 
nomique. 

La direction a vieilli. L'état de 


Bannissements, autorisations 
d'émigration (des chiffres records 
pour les Juifs ces dernières an- 
nées), condamnations à quelques 


années de camps de travail, _ . 
témoignent pas en faveur du res- 
pect des droits de l'homme en = .. - 

U.R.S.S., mais le passé est d’une aQ f- D « de 

brutalité telle que l'exil, si dou- ' 


bureau politique approche de 


et surtout du premier d'entre 
eux- quL en tant que secrétaire 
général, incarne le pouvoir du 
pnrtl. revêtent-ils une grande 
signification. 


cutions sommaires des années ; 

De même, la vie intellectuelle 
n'a-t-elle pas été marquée par te 
bouillonnement des lendemains du 
vingtième congrès. La grisaille des 
œuvres de circonstance, dont la 
conformité idéologique importe 
plus que la qualité artistique, s'est 
de nouveau Imposée. Des écrivains 
ont été contraints à l’exil, d'autres 


qui faisaient figure de dauphins 


anciens, sans que les gestionnaires 
« modernistes » — ce qui ne veut 
pas dire libéraux — aient la pos- 


sibilité de prendre les mesures 
énergiques qu'exigerait une situa- 
tion en constante dégradation. La 


direction ne peut guère aller ; 
delà de compromis, dont la sevue 
audace consiste à présenter 


ou dans la vie intellectuelle. 
M. Brejnev et ses amis se situent 
entre les deux : pas de réhabili- 
tation de Staline, mais meilleure 
appréciation de son rôle pendant 
la guerre : une réforme économi- 
que. certes, mais le refus de toute 
innovation mettant en cause la 
planification centralisée. 

Cette prédilection pour le com- 
promis et les décisions en demi- 
teinte. qui au début n’ëtait peut- 


côté. les autorités ont laissé pas- 
ser les expériences théâtrales cou- 
rageuses, accordé aux peintres non 
officiels une salle d'exposition 
semi-officielle et permis à des 
écrivains d'exalter dans leurs œu- 
vres les vertus de la terre, sans 
vanter les qualités exigées des bâ- 
tisseurs du communisme. 

Le goût du juste milieu et de 
la stabilité avait- peut-être sa rai- 
son d’être dans les premières an- 
nées du nouveau pouvoir car il 
s'agissait de remettre de l’ordre 
dans une économie secouée par 
les improvisations. Plus le temps 
passe, plus Ü confine â l'immobl- 


appüquées. Les correctifs récem- 
ment apportés à la réforme éco- 
nomique de 1965. par laquelle la 
« direction collégiale a avait inau- 
guré son règne, viennent d'en 
apporter une nouvelle preuve. 

DANIEL VERN ET. 


Prochain article : 

D'UME RÉFORME 
A L’AUTRE 




fcrcorisfôç { ■ M. François-Poncet assure que l’ambassade de France à Bangui «n’a jamais eu rien à faire» avec les archives de Fex-emperenr 
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Pariant vendredi 12 octobre 

devant l'association de la 
presse étrangère, M. François- 
Poncet a répondu & un groupe 
de questions portant notam- 
ment sur la participation de 
l'ambassade de France à 
B an gu i & l'enlèvement des 
archives de Bokassa. les 
- fuites » à l’occasion de cette 
affaire et les interventions 
françaises en Afrique. Le mi- 
nistre des affaires étrangères 
a entre autres déclaré t 


une habitude? Est-ce qu'elle ne 
va pas entrer dans Us mœurs ? 
(-) Vous me dites que le prési- 


tanie â préserver l’intégrité de 


trouve que Fmsemblc des repré- 
sentants des familles politiques 
centrafricaines ont eu la possibi- 
lité de revenir à Bangui et que 


au pouvoir. Vous constatera que 
le gouvernement de M. Bokassa 
quand il a pria le pouvoir <-) & 


celle des Cubains. Les forces fran- sa neutralité. La France a ré- 
çaises sont-elles les Cubains de pondu à une demande du Zaïre 
l'Occident ? C’est une formule que pour repousser une s agression 
fai vue employée ici ou là. Je extérieure caractérisée » et sau- 
crois que tout ceci ne sert pas la ver des Européens, et elle a retiré 
réalité de près du tout. très rapidement ses troupes. 

_ _ « Elle n’a à peu près pas d’inté- 

» Or. si vous regardez la volt- réts économiques au Zaïre » et 
tique française , à l’égard de « n ’y exerce aucune influence 
rAfnque. dans sa perspective, vous politique particulière ». An Tchad, 
reconnaîtrez qu'elle se fixe deux elle a aidé « le gouvernement 


la mite d'un coup d’Etat qui 


nement s’est rendu coupable 
d’exactions et de crimes qui, en 
avril, ont pris la forme de -meur- 
tres denfants, qui auraient, en 


de fait sur un soi-disant transfert F Afrique. f_J La France, à 


d’archives. Je voudrais vous y ré- 
pondre de la façon la plus claire 
qui soit : H n’y a jamais eu 


d'archives qui auraient été éva- 
cuées du palais de Berengo, ayant 
appartenu à V ex- empereur, entre- 
posées à aucun moment ou ayant 
transitées d’aucune façon par 
l'ambassade de France. J'ajoute 
qu’aucun agent dépendant direc- 
tement ou indirectement de l’am- 
bassade n'a jamais eu rien à faire 


égard, a une politique qui est une 
des plus actives et une des plus 

généreuses qui soit, que ce soit 

sur l e plan bilatéral (. J ou qu’il 
s'agisse du cadre multilatéral, no- 
tamment européen, où nous assu- 
mons 25 % de la charge du Fonds 
européen de développement. l. m ) 


tement ou indirectement de l’am- tif. c’est la paix et la stabilité 


» La France a un second Objec- 
tif, c’est la paix et la stabilité 
intérieure de ces pays, parce que 


de voir que des Indications de ce 
genre puissent circuler et obtenir 
tene telle audience avec aucun 
fondement. J’apporte à ces nou- 
velles un démenti total après 
m'être, je peux vous le dire, 
informé de la façon la plus pré- 


vil n'y a pas d’instructions par- 
ticulières sur ces événements, qui 
d’ailleurs ni en appellent pas. 
Fuites ? Je ne sais pas si on peut 


e. - sans paix et sans stabilité ïntè- 
n rieurs ü ne peut pas y avoir de 
:e véritable développement. La 
tr France a, constamment, pratiqué 
n une politique conforme à ces deux 
objectifs et eUe a. constamment, 
is répondu aux appels que les Etats 
s, africains lui adressaient dans 
l'axe de ces deux préoccupations. 
Le problème est de savoir si. 
lorsque des Etats africains mena - 


très rapidement ses troupes. 
« Elle n’a à peu près pas d'inté- 
rèts économiques au Zaïre » et 
« n'y exerce aucune influence 
politique particulière ». An Tchad, 
elle a aidé « le gouvernement 
internationalement reconnu # qui 
« faisait l’objet d’une rébellion 
intérieure aidée de l’extérieur » 
à rétablir une « certaine stabili- 
sation militaire ». Elle a contribué 
à la réconciliation, s’est félicitée 
de l’intervention des Africains 
et des résultats de la conférence 
de Lagos. Bile « n’a pas hésité 
une seconde à retirer ses trou- 
pes ». Elle souhaite retirer celles 
qui restent, s à la demande ex- 
presse et écrite du président du 
Tchad désigné à la conférence de 
Lagos », * le plus, rapidement 
possible ». 


plus ni moins qu’à redonner Za ment unique au monde, a été français, cette réaction s’est trou- 

parole au peuple centrafricain, reconnu et jugé internationale - née partagée par les gouverne- 

Ceci me partit faire justice de ment représentatif par tous les me nU africains. » M. François- 

toute espèce de parallèle qui pays africains. Jl siégeait aux Poucet rappelle que la conférence 

— — ■*" -*■ ' - de Kigalé décida de former une 


pourrait être fait entre l’attitude 
de la France et celle de tout 
autre pays * 

Comme on lui demande pour- 
quoi, dans ces conditions, la 
France a entretenu des rela- 


ment représentatif par tous les 
pays africains. Jl siégeait aux 
Nations unies, à FO.ü -A., à 
l'OCAM. Je vous retournerai 
votre question : au nom de 
quelle considération la France 
n'aurait-elle pas entretenu de 
relations normales avec ce gou- 


conclut : e Faüait-Ü que. consi* 
dérant comme nuis et négligeables 
Favis. I étude, le verdict de cette 
commission, la France agisse de 
son propre mouvement ? Ce 


cés par des ingérences extérieures, 
aux prises avec des difficultés 
çu'Üs n’arrivent pas à maîtriser et 


une politique qui consiste à venir 


anciennes, en se tenant à égale ( 
distance de l'ingérence qui est 


problème particulier des archives 
de l’ambassade, je vous ai apporté 
(.-) la précision que vous souhat - 


VtnterventUm ne va pas devenir 


Les précédents — poursuit le 
ministre — * constituent un fil 
conducteur pour ce qui s'est 
passé en C entra} rique ». La 
France, dit-il, a aidé la Maori- 


LE TEMOIGNAGE DE NOTRE ENVOYÉ SPÉCIAL 

Deux civils et des caisses 

dont plusieurs remplies de dossiers... 


He nombreux journalistes 
présents à Bangui ont fait 
état du « déménagement » des 
'•archives de Bokassa par de 
mystérieux civils français. 
Voici le témoignage de notre 
envoyé spécial Pierre Georges: 

A Bangui, le jeudi 27 septem- 
bre dernier, vers 16 heures, un 
hélicoptère français 'Puma s'est 
posé sur un terrain vague situé 
è cinquante mètres à peina de 
r ambassade de France. Outre 
r équipage, des militaires de 
FALAT P), deux civils se trou- 
vaient à bord.de F appareil, dont 
/un, un porte-document à la 
main, a regagné à pied F ambas- 
sade de France. Un petit camion, 
genre tous terrains, blanc ou 
crème, à Flmmatriculat/on civile, 
est venu se ranger à Ferrière 
de rhéilcoptère. Ce véhicule 
débâché était conduit par un 
jeune homme en civil et gardé 
par deux ou trois parachutistes 
français armés. Une dizaine de 
caisses, de taille moyenne, ont 
été transportées de F hélicoptère 
sur le camion. Les Journalistes 
qui avaient pu s'approcher sans 
difficulté, ont pu voir le contenu 
de quelques-unes de ces caisses. 
Il s’agissait, pour deux d’entre 
elles, de matériel radio et, pour 
d’autres, de dossiers rangés dans 


des chemise s en carton et soi- 
gneusement empilés. Ils rionî pu, 
bien sûr, prendre connaissance 
du contenu de ces documents. 

En réponse è leurs questions, 
les journalistes ont pu appren- 
dre des membres de Féqvlpage 
que «ces cames et ces pa- 
piers » provenaient du patata de 
Berengo, d’où arrivait rhéilcop- 
tère. Le chargement terminé, le 
camion est parti sens que sa 
destination soit connue, ainsi 
que nous F Indiquions dans le 
Monde daté du 29 septembre. 
On ajoutera, cependant, que ce 
véhicule était garé le lendemain 
Sur le parking de l'ambassade 
de France situé à Panière des 
bâtiments. Ultime précision : des 
transports d’armes ont bien été 
effectués antre le palais de 
Berengo et Bangui, mais Ils se 
sont laits, & notre connaissance, 
par convoie routiers et sous la 
surveillance des auto-mitrailleu- 
ses. du RJ.CJ4. de Vannes. Les 
soldats de ce régiment, qui, au 
titre « d’invités de la prési- 
dence», prenaient le repos du 
soir au môme restaurant que les 
journalistes. Font confirmé à 
plusieurs reprises. 

(i) Aviation légère de l’armée 


événements de Cenfcrafriqve. 

M. Limons?, interrogé dans les 


mande' déposée par M. François 
Mitterrand, a ajouté : « ta créa- 
tion d’une commission d’enquête 


parlementaire est la chose de 
F Assemblée. J’ajoute, sur le seul 
plan du fonctionnement du Par- 


commissions permanentes dont le 
rôle est ainsi diminué, 
a C’est ainsi que sur Taffaire 


» La politique de Ta France en 
Centrafrique n’a pas été diffé- 
rente sauf que dans ce cas-là un 
problème supplémentaire se trou- 
vait posé, celui de la violation des 
droits de l’homme. Dans cette 
affaire, le gouvernement français 
fait Fobjet chez lui de critiques 


longtemps, d’autres lui repro- 
chent contradictoirement d’avoir 
répondu à une demande dlassls- 
tance qui lui a été adressée quand 
enfin le dictateur local a été ren- 
versé par des éléments africains. 
La vérité est tout à Ftnverse. 

> La Frottes a tenu, au contraire, 
à attendre que l’ AJ rique - elle- 
même , qui s’est émue des viola- 
tions des droits de l’homme qui 
ont été commises en Centra} rique, 
ait procédé, à travers des hom- 
mes à la fois qualifiés et manda- 
tés, à un examen en profondeur 
de la situation. EUe n'a pas voulu 
prendre de décision, sauf Vinter- 
ruption de son aide militaire, 
avant que les Africains eux- 
mêmes ne se soient prononcés. EUe 
s’est tout aussitôt, après qu’ils se 
fussent prononcé, conformée à 
leurs conclusions. EUe a inter- 
rompu son aide, à F exception de 
la partie humanitaire de celle-ci. 
Quand des opposants centrafri- 
cains ont manifesté la volonté de 
mettre un terme au régime exis- 
tant. la France a répondu à leur 
appel. Faüait-Ü qu’elle ne le fasse 
pas et qu'eue assiste indifférente 
à. des effusions de sang que cha- , 
cun peut imaginer? Je ne le } 
crois pas. r_J Dans ce cas comme 
dans tous ceux que je viens tf in- 
diquer, les troupes françaises ne I 
sont pas appelées 4 rester à I 
Bangui Elles seront rappelées 


» La France n’a pas du tout 
chercher à faciliter l’arrivée au 
pouvoir, comme certains l’ont 
dit, de quelqu’un gui eût été un 
ami privilégié de la France, il se 
trouve que c’est le dernier prési- 
dent démocratiquement élu de 
Centrafrique, M. David Dacko, 
qui lui a adressé cet appel; ü se l 


M. Limouzy : le gouvernement na ni à accepter 
ni à demander la constitution 
d’une commission d’enquête 


à laquelle vous faites allusion, 
c’est-à-dire Za commission récla- 
mée par AL Mitterrand, le gou- 
vernement est prêt à donner tou- 
tes explications nécessaires à la 
commission permanente compé- 
tente. en Fespèce la commission 
des affaires étrangères de l’As- 
semblée. MM. Jean François- 
Poncet. ministre des affaires 
étrangères et Robert GaUey, mi- 
nistre de la coopération, sont à la 
disposition de cette commission. » 
interrogé sur -les récents pro- 
pos de MM Galley et Stim. selon 
feqnels ils ne sont pas hostiles à 
une commission d’enquête sur 
rutlIisâCon des crédite de te coo- 
pération en Centrafrique, M. Li- 
mouzy a fait remarquer : a. J’ai 
évoqué les principes parce que je 
suis chargé des relations avec le 
Parlement et je vous ai donné le 
sentiment du gouvernement parce 
que je suis le secrétaire rFEtat du 
premier ministre.» 


fait pas juge des conditions dans partir du moment où ce gouver- n’avait pas été engagée. » 

BROCANTE DU BATIMENT — 

7 CHEMINEES, CARRELAGES, TUILES, POUTKES, STATUES. 

CHERCHER UNE CHEMINEE 
D'EPOQUE 

MOINS CHERE AILLEURS, 
C'EST PERDRE SON TEMPS! 

VOICI A PARIS, SUR 3000 M 2 , LA 1“ GRANDE SURFACE 
DE VENTE DE MATÉRIAUX D'ÉPOQUE, A DES PRIX SURPRENANTS. 
(OUVERT LE DIMANCHE). 


' Cheminée Renaissance. 
fCha rentes). 

Dans t ambiance extraordinaire 
du passé, vous trouverez pour la 
première fois en France, sur-les 
3D00 m 3 de la Brocante du Bâtiment, 
la plus grande exposition de.mafé- 
riaux authentiques d'époque. Des ar . 
centaines de cheminées de tous 
styles, des tonnes de carrelage, des 
| poutres, provenant des maisons et 
1 demeures d'autrefois, garantis* 'par 
certifiait cT authenticité, à des prix 
moins chers que les copies. W* 

' Lo brocante du Bâtiment, le long 
du canal St-Martin une promenade 
dans le passé, un feu d'affaires uni- m/I| 
que à Paris. Il est fade de s’y rendre 1ÜB! 
en voiture, en bus {46 ou 75J, en flf*\ 
métra (Gare de ffet. Château üindanj. »• j»*! 

Qa\Lde.M£st" j/diMol. 

JT Saumt* HOaIm. 






.Cheminées campagnardes , 

6 partir de 4000 F TTC 

.Cheminées gothiques 

à partir de _12000 F TTC 

. Cheminées Louis XIII 

à partir de — ; 10000 F TTC 

» Cheminées loué XIV cvbc trumeau 

â partir de 14000 F TTC 

•OiernoTéer Laors XV, Régence 

à partir de ^ 14000 F TTC 

.Cheminées Louis XVI 

à partir de 7000 F TTC 

.GaireJoge entre 140 F et 1 60 F TTC le m 3 . 

.Auges à partir de 30 0 F TTC 

• Morgeffes de puits, lavoirs 
à partir de ~~ — __ — . — 3000 FTTC 


BROCANTE DU BATIMENT 
128, QUAI DE JEMMAPES 
75010 PARIS. TEl: 203.47.51. 

Ouvert tous les jours, mfene le dimanche, 
de 8 h à 19 h sans tntonuptkxi. 
NoctuR»leiwdijuiqv'è22li 



•L'authentique moins dter que la copier 


Samedi 13 et dimanche 14 octobre 

PORTES OUVERTES 

au CentreTechniqüè et Commercial 


' CENTRE D’ESSAIS 

de la Renault Alpine A310V6 
120, rueThiers, 92100 Boulogne- 620.12.13 
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POLITIQUE 


L'AFFAIRE DES < DIAMANTS PE BOKASSA > 

Les retombées de la crise de Baiigui 


(Suite de la première page J 

Dans un article publié dans le 
Monde du 2 octobre, Pierre Georges 
relatait, d'autre part, comment plu- 
sieurs membres de J'ambasade de 
France & Bangul, dont l’attaché 
militaire (qui est placé soue l'auto- 
rité directe de l'ambassadeur), avaient 
- saboté - la visite faite par plusieurs 
Journalistes français au palais de 
Berengo, leur Interdisant l'entrée ds 
certaines pièces, visitant minutieu- 
sement lee autres avant de laisser 
entrer une presse trop curieuse à 
leur gré. 

Parlons net: aussi bien A l'Elysée 
qu'au Quai d'Orsay ou au ministère 
de la coopération, on Joue députa 
plusieurs Jours avec les mots, pour 
éviter de répondre à des questions 


claires et précises. De môme que le 
communiqué ds l'Elysée n'expliquait 
rien sur l’affaire des diamants, le 
démenti de M- François-Poncet n'ex- 
plique rien sur celle des archives 
de Bokassa (pour ne rien aire des 
archives du Comptoir centrafricain du 
diamant, dont on peut se demander 
ce qu'elles sont devenues). 

Des agents du ministère des 
affaires étrangères n'ont pas participé 
à ce déménagement ? Les caisses 
en question n'ont pas transité par 
l’ambassade de France ? Il n’en 
demeure pas moins, tous les témoi- 
gnages concordent, que des agents 
français ont fait main bases sur au 
moins une partie de cas archives : 
on risque, bien sûr. de s'interroger 
longtemps sur ridentfté de ces 
agents. Beaucoup da Français ont 


fait leurv apparition A Bangul 
moment du fcèup d'Etat contre 
Bokassa, tin coup d'Etat qui, préci- 
sons- le avant qu'un nouveau démenti 
ne soit publié, n'a pas été organisé 
et réalisé par Je Quai d'Orsay, mais 
qui avait été confié, comme le Monde 
Ta écrit le 2fl septembre, au colonel 
Degenna, de l'état-major de la 
11* division parachutiste. 

. Les explications embarrassées 
qu'on cous propose ne sont pas 
dignes d'un Etat responsable. Le 
constater et la dire n’ast pas 
* comploter ■. contrai tament 6 ce 
qu’on laissa trop souvent entendre 
en haut Heu. C'est simplement 
.exercer' un droit élémentaire sans 
lequel H n’est pas de démoeratte, 
fût-elle imparfaite. 

JACQUES AMALRIÇ. 


Des précisions du « Point » 


L'hebdomadaire le Point, dans polltlgoes, le Point lait état no- 
l’édition qu’il publiera dimanche tamment des déclarations recuell- 
14 octobre, consacre, sous le titre lies auprès de personnalités 
«Les diamants ds Bokassa a, qua- mises en «jause. Mît Jacques et 
tre pages à une affaire ou. selon «-ançnia S" 308 ™ 
les termes d’un éditorial placé M. Olivier Giscard aTsstau^, res- 
en tète de l’article, « F opposition Pecfi veinent cousins et frère du 
flaire naturellement le scandale préaoeni 
et le pouvoir crie au complot ». “émeute; 

Après avoir rappelé la teneur 
de l'article paMie par le Canard 
en chaîné et souligné la prudence 
des réactions dans les milieux 


de la fameuse plaquette de 
30 carats dont U est question. Ü 
s’agit de 30 carats de petits dia- 
mants. Donc, la somme d’un mil- 
lion de francs qui est avancée 
par le Canard enchaîné ne cor- 
’ absolument pas à la 


on pu 

,—jant et , — 

de A à Z, d’article 


■épugnant et faux, nota- 


« RfPOSIÏ > (P.S.) : chiche, 
monsieur Galley ? 

M. Georges MUIoud. 

P-S-, écrit dans Riposte, 
quotidien de son parti : « Le 
premier intéressé, lui, a choisi de 
se taire. Que peut-ü faire df au- 
tre 7 Ou bien ü parle d’autre 
chose. Comme à la télé, où on ne 
Fa vu aue trois fois dans le même 
jeudi soir : au sujet de 

en avant-première de 

son voyage d Poitiers, et à propos 
de renfonce. Là, fl a eu tout de 
même ce mot : « Actuellement. 
» les forces diverses du mal té- 
> rnoignent (Tune singulière acti- 
» vtté. » tl fallait que ce fût dit. 

». Comme 0. faudrait que la 
vérité soit faite. C’est facüe. Le 
groupe socialiste a demandé une 
commission d’en quête parlemen- 
taire sur le rôle de • la France 
dans les événements de Cen- 
trafrique. 

» n parait que le ministre de 
la coopération serait d’accord. Si 
ce n’est pas une simple astuce 
pour apparaître comme cehii-qui - 


commission d’enquête 


, de calomnie fausse et 
lement ». 

nt cependant fait état 
taxation recueillie auprès 
inçois Giscard (TBstaing, 
de cette affaire. « 72 est 
sn effet, qu'à un certain 

_ _ iit*pu ^i£uref°de8 dia- 
mants. n me semble me rappeler 
que le président m’a dit un jour : 
a Je suis très embarrassé de ces 
cadeaux: ü faut que je fasse 


posait 
ciels, ■. 


lté. s 

Après avoir Indiqué qu’elle igno- 
rait- si la plaquette avait été 
effectivement remisé & M. Valéry 
Giscard cTEstfilng. . Dtmlfcri, 

en réponse à ta question de savoir 
si elle avait « souvenir d’avoir eu 
des Commandes de ce genre pour 
d’autres membres de la famiüe du 
président », a été formelle : « Ah. 
non, alors ça véritablement non. 
Moi. jamais / » 


L'hebdomadaire a recueilli éga- 
lement par téléphone le témoi- 
gnage de Mrae Dimitri, qui fut 
secrétaire da l'ex-empereur Bo- 
kassa, et dont ta nom apparaissait 
sur ta phosphotafc publié par le 


Point, sur la note de 1973. 
Mme Dimitri a déclaré notam- 
ment : . 

« En ce qui concerne cette note 
précisément, -je vous avoue très 
sincèrement que je ne m’en sou- 
viens pas- Mais je ne conteste pas 
son authenticité. Lorsqu’il y avait 
des personnalités importantes — 
’ *- ou étrangères — qui 


avait l’habitude de leur < 


nous offrions des diamants. Je 
ne vois pas ce qu’on pouvait offrir 
i Poutre , à part, de temps en temps, 
une défense d’&éphant, ou un 
cadeau en ébène. Mais, lorsqu’à 
s'agissait de personnalités vrai- 


A l'approche des Jeux Olympiques : 

GRANDE MANIFESTATION 
EN FAVEUR DES JU1F5 D'U.R.S.S. 

le jour de Simhat Thora 

le DIMANCHE 14 OCTOBRE, à 19 h. 30 

de kl place de la . République (angle rue Notre-Dame-de-Nazareth 
et roe Turbigo) au Centre Beaubourg. 


«; Roger 4SCOT. joarnaUte ; M « Robert 

BADINTER, avocat .'Simone de BEAUVOIR ; Berna rd CBQURAQOl, 
philosopha :Jcwy E1SENBERO ; Pierre EMMANUEL, de l’A ca d émi e 
Française ; Patrick GIRARD, historien ; M* Daniel JACOBT. avoca' 
Vladimir JANKELBVITCH, philosophe: Joseph JOPFO, écrivain : 

_ — _ . IiE t^ NA3> -- 


professeur J. KLATZUANN ; Emmanuel LEVIN A3, philosopha ; Ber- 
nard-Henri LEVY : le professeur A- LWOPF. Prix 'Nobel : Clara 
MAUtAUZ, écrivain; Arndld manu el, écrivain ; 
professeur et écrivain; M* PETITI ; Léon POLD 
le président Maurice RO LLAN D. 

MAF 52. ne RkJier. Paris- ÎO* 


■ ENSEMBLE 
REUNIS A PARIS 


DIMANCHE 14 OCTOBRE'! , 

MUTUALITE 14H 




Sua&CEM»” 

ODOUL 

16, rue de l'Atlas - 75019 PARIS 


LE JOURKALKIES M L’A.F.P. 
DEMANDENT QUE « LES 9H1E 
DE CETTE AFFAIRE SOIENT 
TRAITÉES NORMALEMENT». 

Les journalistes de l’Agence 
France-Presse réunis Vendredi 
12 octobre en assemblée -générale 
ont voté une motion, adoptée à 
l 'unanimité, . d*n« laquelle ils 
« protestent, contre l’attitude de 
la direction dans la couçerture 
des informations publiées 'par le 
Canard enchaîné sur "lés dia- 
mants qu’aurait offerts M. Bo- 


archives impériales à l’ambas- 
sade de France par des parachu- 
tistes français. _ 

» Os demandent que les suites 
de cette affaire soient traitées 
normalement (1) comme toute 
autre information, en respectant 
les règles déontologiques en vi- 
gueur dans la profession. » 

Cette motion, qui a été adres- 
sée à ta direction générale, au 
conseil d’administration et au 
conseil supérieur de l’AJJ*„ ré- 
pond, en fait, A la note que la 
direction de l’information de 
V Agence a adressée vendredi à 
tous tes services pour justifier ta 


SU 


tance dont elle a jugé utile 


faire preuve en la clrcons- 
ce. « Les impératifs de crédi- 
bilité d’une agence de presse 


mondiale, dit notamment cette 
note, impliquent des responsabi- 
lités qui dépassent celles d’un 
seul journal ». avant d’affirmer 
qu'« ü n’y a eu ni pression 


(1) NJJL.B. — lia s’étonne at. 
lounmeat, qu'aucune enquête n'ait 


de» archives impériales. 


l A Antenne 2. un différend 


ysv 


VENUS DE L'EXIL ET I 
SJj^iiaJsuJu>t>»jDE PALESTINE OCCUPEE 
JL-a. Ul DES ENFANTS 

PALESTINIENS 

SE RENCONTRENT 


présenter la revue de presse au 
Journal de 13 heures, Claude 
SérilJoQ, à propos de l'affaire des 
i diamants de Bokassa ». 

Le 11 octobre, lors de la réunion 
le ta rédaction où, nous a précisé 
toute Biriot, directeur adjoint de 
'Information, il est discuté et 


if talent que te 
retenu soit 
ants. Les titres 


Préparation à distance 
iux épreuves de 
CULTURE GÉNÉRALE 
doc. contre 8 F sn timbres . 

ACADEMEÎA 

408, Bd des Sources 
34270 St Cfémerrr-ls-Riviêre i 


A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

La réforme des conseils de prud'hommes 

Vendredi 12 .octobre, l’Asaem- (P.C„ Haute - Vienne) rappelle commi 

tout d’abord que les élections des e ès d’intention^ tout à fatthijus' 


CR-P.iL, Maine - et - Loire) rela- 
tive A la détermination du . 


i* hommes auront 


explique : a Nous __ 
la sauvette d’une proposition ten- 
dant à modifier la loi cCune ma- 


Ufié », M. Iilmonzy. secrétaire 
d’Etat chargé des relations avec 
le Parlement, indique qu’un 


voir la manœuvre (—)■ Avec le 
soutien de certaines organisations 
syndicales, le CJ1PJF. a demandé 
le report des élections : Ü vous 
faut des délais pour fausser le 


la loi sur les conseils de 
prud’hommes du 18 janvier der- 

M. DOUFFIAGUES fU-D-F.), 
rapporteur de la commission des 
lois, indique que la mise en 
place de Ta réforme a prévu ta 
création d'au moins un conseil 
de prud’hommes dans le ressort 
de chaque tribunal de grande 
instance. «Or, explique-t-il. cer- 
tains rattachements de communes - ^ , . - 

ne correspondent pas. strictement lac tplpf0fT|rnlH11Câtl0nS 
au ressort du tribunal» Selon ^ WIWOUIIUinilWHVlw 
lui. Il s’agit donc, par ce texte, 
de rendre possible le maintien 
de ces cas particuliers. 

Aux termes de ta proposition, 

il est prévu que a lorsque la com- „ _ 

pétenoe territoriale d'un conseil tdon internationale de télé- 
de prud'hommes s’étendait anté - communications maritimes par 


libre choix des salariés !» 

Après M- MARCUS (ILP-R. 
Paris), qui estime que 1e député 


adopté par le Sénat, autorisant 


rteurement au 19 janvier 1979, 
sur une partie des circonscrip- 
tions de plusieurs tribunaux de 


pétence de plusieurs 


de la ^ „ r 

tribunaux de grande instance* 
Défendant une question préa- 
lable dont l’adoption entraîne- 
rait le rejet du texte, M. rigout 


organisation était de mettre 

place et de gérer un réseau mon- 
dial de télécommunications ma- 
ritimes par satellite qui amé- 


proposition n’axera aucun effet 
rétroactif». H ajoute : «Je vous 
en donne l'assurance .• les Sec- 
tions auront bien Heu partout le 
12 décembre. » 

Mise aux voix, la question préa- 
lable est repoussée par .282 voix 
contre 20L L’ensemble, du isojet 
est adopté, l'opposition votant 
contre. 

maritimes par satellite 

pléant M. COUSTE Cappar. 
RP.R.J, rapporteur de ta com- 
mission des affaires étrangères, 
proteste alors contre ta retard 
avec lequel la France a ratifié 
la convention, al l ne s’agissait 
pas de faire dépendre notre si- 
gnature de la ratification par les 
Etats-Unis et FUJLSÆ* répond 
M. Bernard -Reymond, secrétaire 
d’Etat, et de nous aligner ainsi 
sur des options étrangères. H ne 


nous a simplement pas para ne- 
îssaire de le faire tant que nous 
avions pas la certitude qu’elle 


llore ta qualité, la rapidité et la entrerait en vigueur. 


M- MARCUS CRJP.R0. sup- 


Questions orales 

Seine) affirme que six semaines 
après te passage du cyclone David 
s aucun commencement <T indem- 
nisation n’a été accordé » en Gua- 
deloupe et en Martinique. Réfu- 
tant cette assertion, M. Dijoud 


Vendredi 12 octobre, à l’As- 
semblée nationale, au cours 
de la séance consacrée aux 
questions orales sans débat, 
les sujets suivants sont notam- 
ment abordés: 

h Les fonctionnaires de l 'outre- 
mer. 

Interrogé par M. LAGOURGUE d J 00 , % „ la ff 772 *?? 


• L’épargne populaire. 

Répondant à M. LE DRIAN 
(PJS^ Morbihan) sur l'interdiction 
de cumuler 1e livret bleu du Cré- 
dit mutuel avec le livret A des 
caisses d’épargne, M. Le Theule 


CTJ. D. F, la Réunion), sur la 
situation des fonctionnaires de 
la Réunion. M. DUOUD, secré- 
taire d’Etat aux départements et 
teEritoizes d'outre-mer. indique : 


état des routes nationales, dépar- 
tementales et communales, les 
pertes de récoltes seront indem- 
nisées i 40% ; nous subvention- 
nerons à 80% la reconstitution 


souligne a le rOle incomparable 
du Crédit mutuel » et ajoute : 
« H n’est absolument pas question 
de détruire cette institution popu- 
laire qui a fait 


raison du cyclone puissent 


librement choisi de rester fran- 
çais et quTÜs le demeureront tou- 
jours • sachant très bien que, 
pour eux, notre présence est syno- 
nyme de liberté et de progrès, ils 
ne voudront jamais partager le 
sort des habitants drües voisines 
devenues la proie de Voppres- 
sion Bien sûr, nous n'accor- 
derons 7 00 F par mots aux r 


coût de la vie, à laquelle, affirme- 
t-il, « ü n’est pas question de 
toucher »; la seconde correspond 
an « complément temporaire ». H 
note à ce sujet : «Le gouverne- 
ment envisage de le réduire très 

de " ° “ tariïî 

d’outre-mer dont la situation est rnMK mma ftan * trot * ”“>** ra£ttn 
moins favorable que celle des 
salariés de la métropole, justifier 
traitement des fonctionnaires 
soit plus favorable qu’en mé- 


que les initiatives financières 
locales ne peuvent se multiplier 
que si la concurrencé s'exerce 
librement et à armes égales, ce 
qui n'est pas le cas actuéüement. 


• Le traité Euratom. 

M. MTriHEL DEBRE (RJFR, 
la Réunion), évoque «la grave, 
l’inquiétante, la scandaleuse déli- 
bération prise ü y a un an par 
cet organisme communautaire 
qui se nomme cour de justice et 
qui, sortant de son rôle, a voulu 
fabriquer le droit, contre les gou- 
vernements et les législateurs 
nationaux, de gérer le dévelop- 
pement nucléaire et industriel de 


qui 

trot 


.ropole.» 


Joud précise : « Par rapport < 


aux Antilles et en Guyane, 
l’indice 155 à la Réunion et a 
Yiridice 185 à Saint-Pierre-et- 
Miquelon. Vous appelez cela des 
avantages. En fait, ces écarts 
risquent de devenir des privilèges 
dans la mesure où üs ne sont plus 
justifiés aujourd'hui par des dif- 
férences d ans le coût de la vie.» 

• Les sinistrés de la Guade- 
loupe et de la Martinique. 

M. BRUNHES (F.C, Hauts- de- 


• Le rapport sur l’aide de 
l’Etat aux entreprises. 

M. NOIR (RF JL, Rhône) 
demande que soit publié le rap- 
port de l’inspection des finances 
sur l’aide de l’Etat aux entre- 
prises. M. LE THEULE Indique à 
ce sujet : a II est difficile et même 
H ne serait pas convenable que 
le gouvernement publie un docu- 
ment qui, isolé de son contexte, 
ne répondrait pas au souci légi- 
time de la nation d'être informée 
de la politique économique. 
D’autre part, en raison de son 
caractère nominatif, ce rapport 
me parait entrer de plein droit 
dans le champ des exceptions 


du chapitre 6 du traité 

d’Euratom relatif à rapprovision- 
nement de- la Communauté en 
matières fissües ». Il ajoute : « Le 
gouvernement français estime que 
le principe de non-discrimination 
doit se substituer à celui de régal' 
accès qui peut conduire à appro- 
visionner des utilisateurs impré- 
voyants, aux dépens de ceux qui 


matière de communication des en temps utüe ont fait les tnves- 


documents administratifs. : 


Ossements nécessaires. : 


M. GIRAUD AFFIRME 
l'innocuité des défauts observés 
sur certaines pièces 
de centrales nucléaires 

M. André Giraud, ministre de 
l’industrie, a Informé ta commis- 
sion de ta production et des 


échanges de l’Assemblée natio- 
nale, jeudi 11 octobre, sur le pro- 
blème des fissures apparues 
certaines pièces de centrales 


cléalres. Le ministre a présenté 
aux membres de ta commission 
des échantillons de ces pièces, en 
faisant Observer la très faible 
dimension des défauts < 


espèce de documents relatifs & ta 
sécurité nuclé: ' 

En réponse & 


note du 12 septembre, le direc- 
teur de ta qualité et de ta sécu- 
rité Industrielles lui avait pro- 
posé d'engager, le moment venu, 
une procédure d'information 
adéquate du publie sur l'affaire 
des fissures. Quant au fond, le 
ministre a souligné l’Innocuité 
de ces défauts et il a indiqué 
que le problème posé est de na- 
ture économique : en réparant 
tout de suite, a-t-il dlL un dé- 
faut dont les conséquences peu- 
vent être inexistantes, on est sûr 
de faire une dépense immédiate 
et peut-être inutile. 


La commission des finances adopte 
des crédits qu’elle avait réservés 


dinnt, de son côté, les moyens 


jeudi U octobre, l’ensemble du 
projet de loi de finances pour 
1980 avec les amendements qu’elle 
avait précédemment approuvés et 
sans f'article 2 (barème de l'im- 
pôt sur le revenu), qui avait été 
repoussé. Les crédits sur les- 
quels la commission avait réservé 
son vote ont été adoptés à l'issue 
d’une seconde délibération. Ce 
sont les suivants : 


ton Flosse - CRJP.R.. Polynésie), 


consacrées aux TOM par l’en- 
semble des ministères se monte- 


rythme (12.4%) qui compensera 
relativement la stagnation des 
crédits attribués au secrétariat 
d’Etat. M. Robert-André Vivien 

L ttm (AFA), président de 1a commis- 

pas* l’intention de porter atteinte 


que M. Maurice Ptantler, secré- 
taire d’Etat, eut Indiqué notam- 
ment que le gouvernement n’r 


aux droits des déportés, ni de de- 


cord préalable des associations 
d’anciens co m battants. Le secrè- 


te rapport constant entre l'évo- 
lution des pensions et celle de la 
grille indiciaire de la fonction 
publique. Entre 1974 et 1978, &-t-U 
dit. le pouvoir d'achat de l'en- 
semble des pensions a été multl- 
plé par 2& contre L8 pour 166 
rémunérations de la fonction pu- 
blique. Pour oe qui concerne la 
célébration du 8 mal, M. Ptan- 
tier a déclaré que cette affaire 
relève de la compétence du Par- 
lement, le gouvernement étu- 


aux DOM-TOM. 

• Les crédits de V aviation ci- 
vile et de la mètérologie ont été 
adoptés, après une seconde déli- 
bération, sur le rapport de 
M. Pierre Bas (RJ?JEU. 

• Les crédits des P.T.T. ont été 
adoptés, après que ta rapporteur. 
M. Pierre Rlbes (RP1U, se fut 
élevé contre ta publication d’un 


Monde du 10 octobre), alors que 
les questions qu’il avait lui-même 
adressées sur ce point an minis- 
tère des postes et télécommunica- 
tions n’avaieat été suivies d'au- 
cune Information précise. 
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POLITIQUE 


AU SENAT 


Questions orales 


• LA. PROTECTION CIVILE. 

. Les flématen» ont débattu, 
vendredi matin 12 octobre, d'une 
[lies taon -orale de M. PHILIPPE 
yvellnes), qui 


pas t 


nécessaire de noue oppo- 


ser à l'accord de Luxembourg, 
qui porte &n réalité sur des quan- 
tités qui ne nous ont pas paru 
dirimantes. Les produits textiles 
chinois sont, il faut le dire, for- 


des populations en cas de guerre. 


tement demandes en France par 


Chinois d'exporter 


aggravant cette concession 


tfx députent à lafin de 1979. 1^"^? dfg 


ministre de l’intérieur, a 
répondu : « L'alerte sera assurée 
par un service spécialisé dépen- 


BUtoaliaation. » — AG. 


fer 

( Suite de la première page,) 


fièvre qui nous gouverne 


Mais le cercle vicieux domine 
tout : récession américaine, fra- 
gilité du dollar, hausse continue 
du prix de l'énergie, ralentisse- 
ment de l'activité, désordre mo- 
nétaire, absence d'investissements, 
fW-nésie sur les exportations en- 
tre des concurrents de plus en 
plus nombreux et des résultats 


déclinants^, d'où désordre des 
monnaies, impuissance du dol- 
lar, prévision en hausse du 
pétrole, anticipation en baisse 


dont du ministère de l'intérieur, 
et qui travaille en liaison avec 
Vannée de Voir. En cas de besoin, 
cette alerte serait donnée par des 
sirènes, voitures à haut-parieur, 
radio et télévision. Pour la mise 
à l'abri, le principe est celui du 


tra de le déceler à partir des 


tements. Tl devrait être fait, en 


J 980, dans vingt autres. Les mai- 
res seront avisés. Quant nu at 
secours, on cannait le plan 


ORSEC. On pourrait disposer de 


trois cent mille hommes pour 
l'hébergement, le ravitaillement 
et les colonnes de secours. Des 
unités d'instruction de défense 


civile existent à Brignoles et à 


m Us* 


marées nôtres et les incendies de 
forêt, s 

M. Mâchefer : <r Songez-vous 


à imposer la construction d’abris 
aux promoteurs immobiliers ? 
Cela aggraverait de 2 à 5 % le 
coût de la construction, mais 
cette dépense n'est-cUc pas nêces- 


le Parlement, t 


• L’ACCORD TEXTILE AVEC 
LA CHINE. 

M. MAURICE SCHUMANN, 


sénateur RPja. du Nord, inter- 
rogeait le gouvernement sur les 
conséquences de l’accord de juil- 
let 1979 à Luxembourg fixant les 


échanges textiles entre la Chine 
et la Communauté économique 
européenne. Le gouvernement 
français, demandait-il, peut-il 
confirmer qu'il s’opposera à l'en- 
trée en vigueur de cet accord ? 

Réponse dé M- CMxsud» ministre . 
de l'industrie-; <r L'accord conclu.] 


ouvre à la France des perspec- 
tives intéressantes. Nous ne pou- 
vons Vignorer. Nous n’avons donc 


ANCIENS 

COMBATTANTS 


• Un déjeuner de travail consa- 
cré aux anciens combattants a eu 
lieu vendredi à l’hôtel Matignon, 
réunissant le premier ministre et 


une délégation de députés et sé- 
nateurs de la majorité. Selon 
M. Robert-André Vivien, la célé- 
bration du 8 mai, le rapport cons- 


tant et la situation des veuves 


ont été notamment évoqués. 
« L’accent a été mis sur ta poli- 
tique de considération à l’égard 


» Le. comité du souvenir aux 


fusillés du . Mdnt-Valôrieo orga- 


chapelle et & la clairière des 


m fes faute è? 
M ttU a«ii i»® 1 * 


résistants français et antifascistes 
it/ngmftrwfo, espagnols, hongrois, 
italiens, polonais, roumains, sovié- 


tiques, tchèques et yougoslaves 
mêlèrent leur sang sur le fiai J_ 
la clairière du Mont-Val èrlen. 


Le JIA.R.G. s'achemine vers la présentation 
d'un candidat à l'élection présidentielle 


Le comité directeur du Mouvement des radicaux de gauche, 
réuni samedi 13 octobre à Paris, devait étudier deux rapports 
(l’un sur la Sécurité sociale, l’autre sur l'information) présentés 
dans le cadre de la préparation du - manifeste » du parti. Ce 


document servira, éventuellement, de référence au candidat du 
M.R.G. à l'élection présidentielle de 1981. La décision de présenter 
ou non un candidat doit être définitivement arrêtée par le 
prochain congrès du M-R.G-, dont la date et le lieu devaient être 
fixés par le comité directeur. 

La perspective d’uns présence sur la scène présidentielle a 


mobilisé les radicaux de gauche, mais elle né suffit pas à 
masquer les divergences de fond sur l’avenir du Mouvement 
La première question posée est de du candidat radical de gauche en 


première lois que l'on verrait ce S'il renonçait & se présenter lul- 


pour. finalement, conclure un accord pendance & l'égard des socialistes. 


berg) sur la liste socialiste. 


che, se trouve en effet - 


Cette foie, M. Crépeau et ses amis mouvement II pourralt^al3ôment 
paraissant décidés à braver l'aga- “ ' “ k “ 


noml que et politique de la gauche, 
j, comme M. Thierry Jeantet, veu- 
nt ouvrir Je M.R.G. eux écologistes 
aux régional! stes. 

_ __ Pour l'Heure, l'autonomie prônée 

cdndi'daturë'Tàdléale' d, "gauche „„ par M. Crépeau éclipse cas dhiar- 


menacent en effet le M.R.G. de 
représailles lors des prochaines 
élections législatives. Riposte ô la 
mesure de leur inquiétude ; les so- 
cialistes' craignent qu'une éventuelle 


fasse le jeu du candidat commu- gen c es ji e ^f° n d Lajrenc d nt re^ p ré vu a 
nista. 

Le M.R.G. réplique 


rappelant 

que le P-S. a regretté de a'ètre 
associé avec lui aux élections euro- 
péennes. Dé plus, M. Crépeau BStime 
présence' du M.R.G. est nê- 


mercredi 17 octobre, & Parts, avec 
le parti radical italien de M. Marco 
PannsKa, vient à point nommé pour 
illustrer sa stratégie. — J.-M. G. 


• A Aix- en -Provence ( BOU - 


cossaire pour empêcher la réélection ches-dv-Rhbne) , la section locale 


de M. Giscard d'Estaing. 


du MJLG. a décidé de 


La présence d'un candidat radical participer à l'él«l0n munlclMto 
de gauche dépend aussi du - pro/et 4 * dc 


21 octobre. Le bureau de la sec- 


gné par le P.S. A l'inverse, la mise 

t rérarl du j éPUt*„dM Yrral'naa al SmpSttoS 


la tonalité actuelle du «pre/erTOc/ff- ^ Hria que pour le contenu 


liste -, proche des thèses du CERES, du programme électoral ». 


M.R.G. un « créneau 
intéressant, celui d'une gauche - mo- 
derne, ouverte aux réalités écono- 
miques, et détachée des dogmes 
marxistes, ainsi qu'aux sensibilités 
nouvelles », selon l'expression de 
M. Roger-Gérard Schwartzenberg. 

Il reste que l'unanimité qui prévaut 
actuellement ferait long feu si le 
M.R.G. se contentait de soutenir te 
candidature de M. Rocard, car les 
partisans d’une démarche autonome 
sont vigilante. Aussi. M. Crépeau 
vellle-t-ll 4 ne plus apparaître comme 
l'un des soutiens extérieure de 
M. Rocard. 

A l’inverse de ceux qui, tel 
M. Mattel, président de la fédération 


de Paris, plaident pour une Indé- 
pendance totale vis-à-vis du P.S., 
avec tout ce que cela comporte 
comme incertitude entre les deux 
tours de scrutin, le maire de La 
Rochelle estime que le désistement 


liste sur V « union des forces po- 
pulaires » et sa pratique de droite 
de gestion de la crise sur le dos 


bre du bureau politique du P.C.F., 


a fait cette déclaration après la 
décision du maire socialiste d'An- 
gers de retirer leurs délégations 


de pouvoir aux adjoints commu- 


nistes (le Monde du 13 octobre). 

• La section socialiste de 
Suresnes a demandé vendredi 


12 octobre la d 
M. Jean -Pierre Chevènement de 
son poste de secrétaire national 


courant de HL. Mauroy. 


J'espérais découvrir comment 
les ressorts exceptionnels de la 
performance japonaise, comment 
les secrets de la force Industrielle 

allemande, pourraient aider l’en- 
semble des autres pays, à com- 
mencer par nous-mêmes et l'Eu- 
rope. & ce redresser. 

J'ai rencontré autre chose. 

Je me suis trouvé face aux 
«êtes Innombrables d’une hydre 
qui ne craint plus d'apparaître ; 
la volonté générale des nations 
de s'armer jusqu'aux dents. 

Une nouvelle fièvre s'empare, 
ainsi, du monde ; la volonté de 
posséder, d’accumuler, de 
construire, de vendre des armes, 
encore des armes. 

. Je n’al même plus entendu une 
tentative d'explication logique, 
ni de justification. On en parle 
comme d’un talisman, d'un rivage 
miraculeux ; le réarmement, ses 
industries, ses emplois, ses com- 
mandes, ses découvertes, ses dé- 
bouchés, iDimités, ses budgets 
religieusement admis, «m espace 
Infini, depuis le fond des mers 
jusqu’aux extrémités de la stra- 
tosphère.. 

On se précipite, on se bat pour 
arriver les premiers, les plus forts, 
les plus chers. Tous les moyens 
sont permis, tous les coups sont 
bons. 

Car les sommes en Jeu sont 
fabuleuses-. 

EUes permettent à la fois de 
recycler las masses monétaires 
colossales qui ont échappé à tous 
les contrôles des autorités natio- 
nales et internationales, de dis- 
tribuer impunément de fastueuses 
corruptions publiques et privées, 
de se jouer des frontières et des 
lois. EÜes deviennent la machine 
économique dominante, supra- 
nationale par excellence, inven- 
tive, broyeuse d’idéologie, mai- 


rie commandes, de par le monde, 
employant 80 mUDons rie tra- 
vailleurs 

Ce sont IA les statistiques de 
1978. Aujourd’hui, c'est près de 
3000 milliards de fournitures et 
80 ml liions d'emplois! Qui ose- 
rait encore s'élever contre ? D’où 
ce silence, respectueux. 

La manière dont l’Industrie des 
aimes, plus que tout autre, per- 
met r accroissement des débou- 
chée et des productions est iHos- 
trée par trots chiffres simples, à 
méditer- 

Us sont fournis par les recher- 
ches du professeur Peter Lock, 
de l*umvezslté de Hambourg - 
au cours de la dernière guerre 
mondiale, on a employé, en 
moyenne, 1000 kilos d’obus et de 
bombes pour chaque cadavre ; 
dans tel guerre de Corée, on y a 
consacré 6 600 kilos ; et dans celle 
du Vietnam, 27 800 kilos» Aucune 
activité industrielle, ou commer- 
ciale, n'offre de si « riches » 
perspectives. Oui, on s’incline. 

Au cours des réunions aux- 
quelles J'ai participé cet été. Je 
n’ai vraiment entendu qu’une 
seule voix qui, avec conviction et 
logique, ébranlait, un instant au 
moins, la démission des esprits : 
celle de Samuel Pisar. l’auteur du 
« Sang de l'espoir ». 


entrepreneurs, pourvoyeuse de 
travail, ^investissements, de 
marchés. C'est livrasse; 

Naturellement, tout cela n'est 
pas entièrement nouveau. Que 
rU.B-S.EL, l’Amérique, la France, 
la Grande-Bretagne, se livrent 
depuis des années & la fabrica- 
tion et au commerce des armes, 
sans retenue et sans mystère, 
nous le savions. 

Ce que j’ai découvert, c’est la 
gravité nouvelle dîme fièvre qui 
s’empare , maintenant de la so- 
ciété ïndustrjelfe tout entière 


- Prudent, comme fl a appris & 
l'être pour survivre L Auschwitz, 
je ne l'ai jamais entendu récla- 
mer que l’on s'oppose au réarme- 
ment ; il se contente de demander 
que l’on ne considère pas, sans 
autre débat, que la course si 
stérile aux armements soit désor- 
mais la voie inéluctable, et que 
l’on veuille bien admettre que 
d'autres méthodes politiques, d’au- 
tres projets dlntégration écono- 
mique, entre les continente, soient. 


en même temps, mis & l’épreuve 
rie la fécondité. 

On connaît l’audience, auprès 
du public français, de son mes- 
sage depuis le début de Tannée. 
Il vient de commencer la même 
croisade en Allemagne et doit la 
poursuivre en Amérique an cœur 
de la campagne présidentielle de 
l'an prochain. 

Aux Etats-Unis, la vie politique 
est devenue si vidée, au long, des 
vingt dernières armées, que le 
débat sur la ratification de 
S ALT 2 a pour premier, et en 
somme unique, effet de déclen- 
cher d’abord, et encore, de nou- 
velles dépenses militaires et le 

L’impression que j’ai eue, pour 
la première fols députe trente ans 
que je vais, chaque année, voir 
l'Amérique, me l'a confirmé cet 
été : une sorte de dépression 
mentale s’est emparée de ce for- 
midable pays, une capitulation - 
devant la complexité des défis. 

Je concilierai, pour aujourd’hui, 
sur l’évidence nouvelle de i’au- 
tornne 79 : si les trois plus puis- 
santes économies de l’Occident 
— l'Amérique, le Japon et l’Alle- 
magne — mêlent lems efforts 
pour les années 8a dans la course 
aux armements, tous les barrages 
sauteront. La logique de la dé- 
mence ne peut qu’entraîner, avec 
aisance, une humanité obéissante 
et terrifiée. 

Je voulais seulement ici, avant 
de retourner an travail, allumer 
un signal dans le ciel de la ren- 
trée. Car les problèmes quotidiens 
des Français, si rudes qu’ils soient 
et s'annoncent, nos débats politi- 
ques, légitimes et routiniers, qu’en 
restera-t-il si la fièvre militaire, 
rencontrant l’Impuissance et la 
corruption, s’empare, jusqu’à la 
■racine, de la politique des Etats? 

J.-J. SERVAN-SCHRE1BER. 


sont tes proJcffisTet lès préparatifs, 
des Allemands et des Japonais. 

Ces deux puissances économi- 
ques avalent jusqu'à présent,' 
mieux que toutes les autres, sur- 
monté la crise. Maintenant, elles 
sont contaminées. 

Elle dont l’ïnteîligenee créa- 
trice a été, depuis trente ans, de 
consacrer leurs ressources et leurs 
sciences aux découvertes indus- 
trielles et sociales, les voici hap- 
pées à leur toux par le vertige de 
la course aux armements, la 

démission de l’esprit. 

Je n’entrerai pas, aujourd'hui, 
dans les multiples aspects de la 
naissance, de la croissance déjà 
largement entamée, dés orma i s 

comme ailleurs, des «complexes 
miUtaro -industriels s de ces deux 
grands pays, qui. comme on sait, 
s’y connaissent- J*y reviendrai 

en détail après mon prochain 

voyage en Extrême-Orient 


Z] y a deux semaines, dans 
le Monde, un article remarqué 
d’un professeur de sciences éco- 
nomiques, M Pierre Pascal! on, 
esquissait avec une grave logique 
comment la guerre pourrait être 
l'issue inévitable de la crise mon- 
diale. 13 recensait que déjà- les 
Industries militaires représen- 
taient 2000 mfllittrtls de francs 


LE CONGRÈS DU PARTI RADICAL 


Les réformes statutaires 
proposées par MM. Bariani et Prouteau 
sont adoptées à nue large majorité 


Les travaux en aéa 
pobliqne du soixante-dix-r 
vième congrès du parti radf- 


- cal ont commencé» samedi 
matin 13 octobre, dans les 
locaux de l'hôtel Interconti- 
nental, à Paria. 


Vendredi après-midi, les délégués , 
radicaux ont siégé à buis clos pour 
entendra le rapport de M. Didier 
Bariani, secrétaire général, sur les 
élections européennes et les .activités 
du part) au cours des derniers mois. 

Cette séance a aussi, été consa- 
crée à l'examen des réformes dBS 
statuts proposées par M. Bariani : 
celles-ci. visaient, d'une part, à élar- 
gir le comité, directeur en y faisant 
entrer comme membres der droit les 
parlementaires, les élus à TAasem-;- 
blée des Communautés européennes, 
les membres du gouvernement et ■ 
les présidants de fédérations ; d'outre 
paît. à. créer un posta de ■ premier 
vice-président • élu directement par 
le congrès [Jusque-là seul le prési- 
dent du parti était élu). Une majorité . 
des deux tiers était nécessaire pour 
que cette modification soit adoptôa 
Elle a obtenu 360 voix sur 431 vo- 
tants, soit plus des quatre cinquièmes 
des suffrages exprimés. . 

Ce résultat laissait présager l'élec- 
tion de l'équlpa Prouteau - Bariani 
dimanche en fin de congrès. La 
réforme statutaire permettant l'élec- 
tion de M. -Prouteau au poste de 
premier vice-président ôtait, en effet, . 
un des éléments de l'accord entre 
le sacré faire général et le secrétaire 


i d'Etat (le Monde du 13 octobre). Les 
adversaires de M. Bariani ont pro- 
posé d'autres formules qui n'ont pas 
:été retenues ; par exemple, la oréa- 
kio i> d’une seconde vies-présidence 
;à laquelle aurait pu être élue 
'Mme Brigitte Gros, soeur de M. Bar- 
'van-Sehrelber. y. Etienne Dallly a 
suggéré qu’il ""soit fait appar à 
M. Edgar Fa u fe comme président, 
MM. Prouteau et Bariani étant vice- 
présidents élus. Sur ce point, le 
^secrétaire général a répondu que 


M. Edgar Faure, -s'il acceptait d’être 
■président d’honneur, serait à sa 
pJacB dans une Instance de réflexion. 

M. Jean- Jacques Servan-Schreiber. 
président en titre ■— et dont 11 sem- 
blait acquis, vendredi, qu'il ne bri- 
guerait pas le' renouvellement de 
son mandat, — n’a pas participé 
eux travaux de, cette première Jour- 
née. Mme Brigitte Gros devait déci- 
der samedi si aile présentait ou non 
sa propre candidature. 

Samedi mette, au cours de la 
séance publique ' présidée par 
M. Michel Durafour, ancien ministre, 
les délégués, ont entendu et discuté 
les rapports présentés par MM. Louis 
Macalgne, trésorier du parti, André 
Rossfnot; député de Meurthe-et- 
Moselle, Jean-Pierre Pierre-Bloch, 
député de Parts; et Jean-Jacques 
Carpentier. Elaborés par des groupes 
de travail mis en place au moia 
de Juin, ces rapports traitaient res- 
pectivement des thèmes suivante : 
mutation de la société, emploi et 
solidarité, droits- de l'homme et crise 
. de I" énergie. 


MICHEL ROCARD 
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DEVANT LE COMITÉ DE PRÉVENTION DE LA VIOLENCE 


GENÈVE 


la répression est l'expression d’an échec 

déclare le premier ministre I 


Le Comité national de pré- 15% de 1076 & 1077). le premier f»n||ll)OraiT fl 

vention de la violence et de ministre a remarqué qu'- en ma un VUlll|JUIUIb U 

la criminalité — créé en appli- nef Inlléchissement ae la tendance 
cation d’une des propositions a pu être enregistré . puisque le nom- 

du rapport du comité d’études bre des actes de violence n'a aug- Genève. — CTest vers un acquittement 
sur ia violence, que présidait mentè à cette date que de 2,4 °/o (-.). — et ce, paradoxe, à la plus grande satïs 

M. Alain Peyrefitte. — qui Aulourtfhu). le taux de criminalité faction des plaignants — que semble 
fonctionne depuis on an et en France est parmi les plus faibles s’acheminer le procès, ouvert le 24 sep- 
présentera dans quelques des pays Industrialisés, Japon bjç- tembrB devant la COur d’assises à Genève, 
semaines son rapport, a remis, copié -. Bernard Cornfeid. fondateur de la 

vendredi 12 octobre, au pre- m. Barre a ensuite fait une disr de M. nem^ ^oraiem, on a 
mîer ministre, M- Raymond tfnctlon entre la - criminalité réelle - société de fonds de jri» cemente tote 
Barre, cent cinquante-quatre et la « violence ressentie -, tômoi- taonaux LO .S. flnvestors Overseas Ser- 
proposïtions constituant - des gnant d'un - décalage qu’il est Impos- Qui est ce Bernard Cornfeid 
solutions de nature à mai- B lble de sous-estimer - C’est sur- qui durant dee années, a scan- 
triser et contenir 1 évolution tout la petite délinquance, M-ll dit, riali^ les prudente milieux ban- _ f 
de la violence » 11 ) . celle de s cambriolages Wap part b- c aires suisses par son « Lr résis- ”.“ e 


Le promoteur du fonds de placement I.O.S. 
comparaît devant les assises pour escroquerie 


vices), dont l’effondrement en avril 1971, 
alors qu'elle avait drainé plus de 2 mil- 
liards de dollars, a entraîné la ruine de 
nombreux épargnants. Venu répondre à 
l’accusation — un crime à Genève — 
d’ - escroquerie par métier », ce financier 
américain pas comme les autres, à l’aspect 
hippie, en dépit de ses cinquante-deux 


ans, ne cesse de clamer son innocence et 
jure que son unique souci est de voir son 
fils, âgé de trois ans, lavé du désbonneur 
d’avoir un père reconnu coupable d’escro- 
querie. Or les plaignants l'encouragent 
dans cette voie et ne savent plus que 
trouver pour faciliter ia tâche d’une 


propositions constituant - ues gnant d'un - décalage qu'l/ est /mpos- Rp _firri fïamfeld , rera cette somme, «o « <=* 

solutions de nature à mai- B Iblo de sous-estimer - C'est sur- ^ durant de» années, a seau- notre correspondante convenu qu'elle sera partagée 

toiser et cont enir léyoluaon Mu, /, potin, Mlirquopcc Mil dit. fleljsé les prudents müleu s ber. - comleld prélère *5 % de cem- eeqeis. Les cours se mettent à dé- SJ ?» ewHTOfcSrtS? 

de la violence » 11). celle des cambriolages d*a pparte- c air es suisses par son « irr^s- ma .i s sc charge de toutes gringoler. C’est La débâcle. Corn- Cependant les débats semblent 

monts et de maisons de campagne, tible ascension » ft par son train ]es transactions. D fait miroiter feld est évincé de la présidence pI Sïï?qiS i’on ne saurait expll- 
« U faut tordre te cou à certaines cette des vota à r arraché, celle des de vie pour le moins surprenant? de£ b én£fî ces mirobolants, tout de l’affaire quü a fondée. Au Dar f e Geul désir des anciens 

idées reçues », a déclaré le premier agressions dons les lieux publics ou Après ses études, u fut jusqu en ^ que chacun demeure cours de l’hiver 1071-1972. un mil- emalovés de H.OJ3. de récupérer 

ministre en recevant le comité, dans le métro, celle des al tar collons 1 -“j0 “Si,?,/ 1 libre de revendre ses parts quand lionnaire américain. Robert Vasco une par ti Q de ia caution, les té- 


« comme celte 
tenca un ma I 
sociétés, alors 


sociétés Bjors que /a a g insécurité que peuvent éprouver n -y trouva pas de travail dans plus connQe Mus le sigle LO.S. disponibles vers diverses destina- décida d’émettre les actions I.OA, 

toujours été présenta dans les rap- les Français. L'information sur les sa spécialité et fit du porte-à- ün immeuble de sept étages pour tionc. à la suite d’opérations de- refaire étaS saine et prospère. 

ports entre tes indMdus ». crimes et autres farts divers, auxquels porte pour le compte d an fonds ^ bureaux de Genève, une villa meurées obscures. En d'autre ter- q‘ évertué de tous côtés 


autour desquels doit s'articuler rie '^ement. lait /a reste dans les J* «Si i/wfc ^Æ’bT&gfde^ ££££ 

action cohérente ; informer, protéger, eaprns, ture d'occasion et. avec deux algérienne auprès de l'ONU), un 


ment orchestrée. D fut ainsi rap- 


Le premier ministre a ensuite mis am is, p oursuit le même travail château du douzième siècle’ 


que les affaires de « Bernie * 


Criminalité réelle ou reuenfie ! 

• Il faut que les Français soient défense, risquent 


reactions excessives et dan- ^,^ Lrr,hrp £rals * 601111 P **™ 1 i r s .r™? ies 5 millions de francs suisses — la les actionnaires étaient noro- 

is oui au nom de la léaïtlma j ea f? grâce au grand nombre plus patents d une réussite gigan- - 1 ™ importante qu'ait Jamais breux, — un numéro dont la cou- 
i risàuent de conduire car- d’aShï* tesque réalisée grâce à l’exploita- ^ ue la justice genevoise — a été verture représentait les actions 

’l sq f L tfe conduire qui nont pas les moyens d ache- tion d’une nouvelle mine d or : ^osèe. Il retourne aux Etats- LO.S. en n-ain de brûler, et, en 


• Il tout que les Français so/eni nso - ® conavire cw- qui n ont pas les moyens a acné- t i on d’une nouvelle mine d’or : déposée II retourne aux Etats- LO S. en train de brûler, et, en 

informés, a-t-il expliqué, honnête- foins esprits à des actes Irrespon- ter une action entière, d vend jes pays dits « en vole de déve- Unil continuant cependant à se gros titre : « Vendez tout ». On 

ment et sans complaisance, des réa- sables dont le principal résultat nne m plusieurs parts. GJ. s, loppement ». Un millier de présenter régulièrement devant insista sur la malveillance de cer- 
lltàs de la violence dans le pays, oeratt de renforcer las phénomènes tj^sés en France som contante . démarcheurs, la plupart diplô- ^ tribunaux genevois. Mais son tains milieux financiers, on loua 

i«svjsss asssnrtsu ssm? » •“ - 

toujour. préférable à la r*»r MS lon. S SSESïïîSataT SbSSÏÎ àtaSto ,!TJ- 

leur crédibilité devant certaines réa- " f J*f reM/0ft erun 6chec au mo/n ® des P axts d’actions dont la valeur techniciens vont recevoir leur JSe plainte déposée par d’an- de^on bénéfice an.nueL^Lorsqu ’11 

Wôs de la délinquance et de la ciP glatit ». ne- peut qu augmenter. visite. _ clens employés, au moment de la a été fait allusion aux dépenses de 

mlnallté. Mais tt serait encore o/us LTOjS. ne cesse de se dévelop- débâcle de ITOS. Mais la roue « Bernie». le président Fournier, 


mlnaiité. Mais il serait encore plus 
dangereux de chercher à les alarmer 
en exploitant artificiellement , au nom 
d’inavouables desseins, le sentiment 
d’insécurité qifils peuvent éprouver. 
Sur la violence comme sur les autres 
sujets, il fout savoir dire la vérité 
aux Français. » 


Trois complices de François Besse 
condamnés par le tribunal de Paris 


per. Dix ans après sa création, tourne, les témoins de l'accusation qui dirige les débats de la cour 

Cornfeid possède près de soixante défilent à la barre pour dire d’assises, a déclaré que « ce n’était 

bureaux dans divers points du combien ils apprécient « Bernie », qu'une goutte d’eau par rapport 

globe. Quant aux milliers de m^] patron exemplaire il était ; au budget de l’entreprise ». 

clients, ils se déclarent tous ravis ^ jurent qu’ils n’ont subi aucune on évoqua enfin l’exil doré de 
des bénéfices qu'ils font grâce à presion pour acquérir des actions, M. Robert Vasco aux Bahamas : 

celui que l’on ne désigne plus que e t qu'ils ne lui en veulent pas le entouré de ses gardes du corps 


Accusés du .recel de malfaiteur., truie amie de François moins dn monde, n faut Préciser Mmes. H ylvrait royalement, 

Obsenrant qu’au cours des années Besse. te complice de Jacqu es Me erine, Mince Michèle Theuraua. a^e.' qi ne suX çuèi de ï«c rîcSit 4 lïmtaMdî fSSï te trtbluâî 

récentes la criminalité avait connu ancienne comédienne àgee de trente-six ans, Annie Ver- la mora i e calviniste, mais il ne disses, faisant partie de la eau- semble souhaiter non seulement 

en France une tendance à l'accrois- lagoet, une prostituée âgée de vingt-quatre ans, et un cafetier se trouve aucune banque, aucun tion, ont été répartis entre clivera acquitter Cornfeid. mais aussi le 

sement (5 Va en moyenne au cours de Suresnes. M- Ahmed Ghooll, âgé de trente-six ans, ont comparu financier pour mettre en doute, plaignants 1 million de francs réhabiliter, 

de la dernière décennie, et môme vendredi 12 octobre devant la 10" chambre correctionnelle du publiquement tout au moins, suisses demeurent bloqués. Seul _ 

tribunal de Paris pour avoir, le 29 janvier dernier, facilité le l'avenir de n.O.5., l'ïntégnté de l'acquittement de Cornfeid libé- ISABELLE VlCHNlAC. 

( 1 ) La liste des cent cinquante- passage en Belgique de l’évadé de la prison de la Santé. Tous "^afftire! ** manière dont 

quatre propositions n’a paa été ren- trois avaient été arrêtés à Bruxelles le 11 mars, en compagnie fl Rx, m i e » connaît sa ÏÏ vAatno /invftmVlC 

’SëmiiiiSéï là B * 'frajusola B**e i la justice belge avait renvoya les trois piSMèJT'déœptlon vite oubliée, LjIOVCS OpifllOflS 

Cinq thèmes autour desquels s'arH- receleurs en France, mais avait retenu François Besse. Mal lui e t de toute façon sans rapport 

et de cette série de mesures * : en a pris puisque le malfaiteur, bénéficiant de complicités dans avec ll.OS. Obésédé et Indigné 

, K milieu! militants de Bruxelles, s'est évadé le 26 juillet, pru- par la guerre au Vietnam. U 1J|| yjae lUrïdlCIUe 

fc d'!S roquant l'arrestation do son avocat, M' Michel Graindorgo, et coraaere - sans ta moindre publi- H 

euiosanco de BoLn», et formation de de six autres personnes. Les trois inculpés parisiens ont été Ç l t6 ~ ~ , üne Partie de sa fortune AAIDPH I F HF1 KAhS. MARTYR) 

W.- 1» famlli. comme a condamnés chaKrn à trente mois d'emprteiHmluQent. pSSTin tertTiS ^ MIREILLE DELMAb-MAK I Y m 

«r .. . _ .. pesteur MMHn Luther Kiim et _ , N attendanl la décision des luges suisses, qu'il soit permis 

S ^Sd? qïïfïïmtaï Mesnne- Connection Th d'exprimer deux sentiments. 

tent Bouvunt les fanUllea, les Jeunes. £rsonna]iS?viendron?DS?der^ ^ Inquiétude d’abord, lorsqu’on apprend que Cornfeid avait 

vote! certains éducateurs, et sup- Vous connaissiez donc François de leurs affaires pour ne pas don- viPtoairT fait l oblet d'inlerdictions de la part de la très puissante Securitie 9 

bssl jusam sra is'Etf safât: ffwsJSSa S Singà"™"™^ dsbo-s^ -- 

début de leur vie profession nelle ; imri« fSmnSU il «p tiiit 5 1 „ ^^ÏA__ r ?£“ le 26 mai 1967. U Thant, secrétaire opérations de bourse française). Ceci apparemment n empêcha en 


Libres opinions - 

Un vide juridique 

par MIREILLE DELMAS-MARTY (*) 


— Pour l'entrée des Jeunes dans la 
vie active, meilleure connaissance 
du monde du travail, que manifes- 
tent souvent les familles, les Jeunes, 


violence, poursuite ae L'euors entre- un icpitaciiumi uc wimue j- tauieu/ uuimea u tu picote », u - u H'niivrir |o réunion est re- 
pris poux limiter les «pectaciw.de ce. Ahmed GhcuH I 11 L ne le avait rejoint le groupe dans un nar nmminpncp 

Violence à la taévbrton et proposition oonnait que sous le nom de Paul, luxueux hôtel d' Algérie. 

Et “PaiM? * « nous disait Mois ce procès apporte aussi d H SiSSSlif lafoSSta rt 
'ValSi StoÏÏÜas's. l’art» msma ^pp^oiranl Un , «MgjUto I» * £ 

€ intérêt essentiel » pour une pré- _Ateujde hlen sûr J Mar^nale, des deux malfaiteurs La dernier- moment, de bouder la 


E N attendant la décision des juges suisses, qu’il soit permis 
d'exprimer deux sentiments. 

Inquiétude d’abord, lorsqu’on apprend que Cornfeid avait 
fait l'objet d’interdictions de la part de la très puissante Se eu ri lies 
and Exchange Commission {modèle américain de la Commission des 
operations de bourse française). Ceci apparemment n 'empêcha en 
rien l’opération, car les actions étaient placées dans le public en 
dehors des marchés boursiers, et placées môme aux Etats-Unis 
gréce à un démarchage opéré par la banque d'I.O.S. sous forme 


vention globale, une politique de grande voyageuse. Michèle The a- «cavale » de Mesrine et de Besse. -niférenw» a rvmèv*. mm me aii- 
r«novatlon urbaine et de rêhabui- iaux aime rhamme parce qu'il recherchés activement par la se déchaînent 

1 SS ,B SSÏÏL5 1 U1 031 Fran ^, iB Besse - Ghooil police, n’a rien d’une errance f SonScfiadï guerre “raélS- 

^Sf°«lSo B , ÏSSS ■SSSï SS1£î,“.Eïtïl?.,ïïiîï.S n K. , S îriS p £° Æm 1 ™ à ra 1 ?- 


meut» KWIMS Srefen ^ \ waocu^t ï elüe d 31 » du malfaiteur. Annie vivent normalement avec le petit h^çTdIsS. Lœloncs B d’efforts 

5 s “iSiS?^! eeeIB ’ eny “ BOCla " t Verlaguetpa™ qu'elle l’amie groupe de marginaux qu Mes a “ ^ 

— .inAn, coordination étroit* dans d Ahmed Pourquoi mer? La jus- rejoints. On fête un anniversaire K nsmip« a nnn^acrés & op oui 

iw actions d» prévention. tiM «a recueilli toutes les preuves, a 0 que 1 participe la flBe de doutela 

Mais c'est ainsi : la loyauté Mesrine. Sabrlna. Besse va habi- JS ffiaf^de sT rie ïont 

commande de se taire. Les trois ter dans un immeuble de Sures- jw£ o rat tauement wrri à nen. 

UAMIUATIAUC l\C M AniCTD ATf provenus Installés dans un box nés où Michèle Theuraux. Annie aonc praT,iq eme ^ a 

nUrlIltAJJUfü Ut rlfluIjiKAlJ spécial aux vitres pare-balles, Verlaguet et Ahmed Ghouil pos- ni* 1 

entourés de policiers du GI.G.N. sèdent chacun un appartement UfiS piiSfîSÎSHf! O390S... 

• A la Cour de cassation. (Groupe d'intervention de la En Belgique. Besse et ses trois r 3 . r 


Le Conseil supérieur de la. I gendarmerie nationale! pour des compagnons envisagent d'acheter I 


magistrature, réuni mercredi 1 ” évidentes — de sécu- 


Des plaignants payés... 
...avec la caution 


îo^tohre^li l’Ehîsée. a^nômmé I rité - font une excellente impres- chesle côitfêuf » eFfont le tour I i 

à hcS de^ïïsï te trtbimal présidé par des restaurants. François Besse. 


conseillers à la Cour de cassa- ^ re 5 t t UI ^ nt t Franç ?^ Bes ^ mtiîe“Ûènts. ne7’est pas ralentie 

tion : MM. Raoul BétMlle, actuel î^fndream. a Je rends hom- qui a choisi de se séparer de « Benie «s’entoure 

directeur des affairas. criminelles f“ r SSSïïf* Kî 2 S. rB JÏÏî dS meSeurs StLiairS et 


et des^grâces, dont 3 le détache- Pugnacité, reconnaît le représen- départ collectif pour l’Inde. « Vous d^xi^b^^ievroni^s i< amsî r au^ de 
Sert rtns ues fonctions est *“• ?” ministère pubUc. «I. Sy!- comprenez. Monsieur le président. conotorateunTamt horra' SîSitj- 

SïïutenT’jaw® Lscoste . pro- rate Amaraer. Eto onU.Hé pie. dit Micrtte Theuraus, lô-ba, ou gSÏTwïïdhîï vSÏÏS. ÏÏSS. 
oureur général près a cour dap- ■ diere pour 100 francs par § irecteur dn GATT. James Roo- 

^jïAxaiepi. : Jean Bonnafous. .... ! rï s. sevelt. le comte Bemadotte. qui 


de lettres personnelles adressées à des acheteurs potentiels. 

Ainsi, malgré toute la réglementation récente en la matière, 
peuvent se renouveler, à plus grande échelle encore, les frop 
nombreux scandales financiers de la seconde moitié du dix-neuvième 
ei du début du vingtième siècles ( 1 ). 

D’où le second sentiment, celui de perplexité. Que faire 7 De 
façon évidente, la criminalité d'affairra Internationales ne trouve en 
face d’elle que de bien pauvres moyens de lutte, au demeurant peu 
utilisés. Nous avions observé (2) que, pour rendre plus dissuasif le 
droit pénal des affaires, il faudrait avant tout réduire le décalage 
entre les textes, nombreux et sévères, et leur application, trop rare 
dans la pratique quotidienne des tribunaux. Mais il s'agissait surtout 
d'une criminalité restant Interne (malgré l'existence de sociétés 
parfois établies à l'étranger, mais plus ou moins fictives), ici. les 
victimes sont de divers pays, et, devant de telles fraudes, le 
problème est plutôt d'un vide juridique actuel complet A Genève, 
en effet, les souscripteurs d'actions (employés, représentants ou 
relations d'affaires de l'I.O.S. auxquels s'adressait l'une des trois 
émissions de 1969) ont été seuls à voir déclarer recevable leur 
constitution de partie civile, celle des porteurs de parts de fonds 
de placement ayant été, au contraire, rejetée par la chambre 
d'accusation. 


directeur du GATT, James Roo- 


S’appel de Paris ; Jacques Four- uiuiiucjniic un autre acteur de l'épisode de ^ [■àvenh dû^nt encouraBé Dar 

Gobert. avocat générai pr&ï Ja Le tribunal oppréclelenr mé- chrfetlM^CHIettL l’awS ]es spécialiste^* Bernie » 

cour d appel de Versailles ; Max- rite, mais refuse dette dupe. Chnsttane GliettL I avo- fin émission pubUcme 

tlal Dazat. directeur de l'éduca- Ainsi Michèle Theuraux explique ca *® ,df Jacques Mesrine. qui a d > action i ros garantie pa Mes 
tion surveillée, dont le détache- qu’elle a retrouvé François Besse «rait» Le barreau après avoir été. éSsïmentf'blnSlres le? oi2 
rat est maintenu: Jean « uar hozard après son éraslorv. cnieiuue temps, suspertée de ra,teîTdàiniïS?S £o?m^ 
Mouthan, président de chambre à Elle n'est pis une amoureuse très S° u pl, £i. té '. 1 îadtart? leiSra ISrSrat 

la cour d'appel de Paris. M. Bre- curieuse. Elle ignore toujours son , ba ï!£ àe ROn . le laur même de l’émission dans 

hot, président de chambre à la identité quand le couple retrouve Michèle Theuraux, Ahmed Ghouil atmosphère enthousiaste * 

cour d’appel de Dijon, est nommé Jacques Mesrine — « Won. Gérard! ?J,3 nnie Verlagtret. tous trois ses 3euj . Ta j eur ne cesse monter 


^sidert de ta cour d'appel de Lvgr »■ f&.'ïffi'tÆ'fêlfS ânnf. '« ^ ”=>=■ 

, w . Besse à Co-mac, chez la mère de L e , r ^ ire r eT1 compagnie des deux E mai lg70 des alar _ 

• A la cour d’appel de Pans. celui-ci aux Sabies-d’Olonne et Sg* mis tes commencent à circuler. Les 

Neuf présidents de chambre en Belgique. Elle aime l’homme, 5 ÏÏS 0 pmti d * grandes banques qui soutenaient 
ont été nommés à la cour d’appel Pas le malfaiteur, répété- t-elle. cnose *• PHIL ippe boggio l'entreprise la lâchent et décident 


• A la cour d’appel de Paris. 
Neuf présidents de chambre 


de Parts, n s’agit de Mme My- amusee. au président. 

riam Ezratty, conseiller A la cour Annie Verlaguet a connu l’évadé 

d'appel de Paris ; MM. Christian de La Santé par son amie Michèle 


riâm Ezratty, conseiller A La cour 


de vendre les titres qu'elles ont 


inculpée. — La Eugénie et i' église sainte» Cécile 


Foulon, conseiller à la cour d’ap- Absurde, encore. La famille de accusé à plusieurs reprises M* Ml- entendaient « procéder à une 
pel de Paris; André Giresse, Mesrine et de Besse fait front chel Graîndorge de complicité adoraftOn permanente du Saint- 

conaeiUer à la cour d’appel de dans l’adversité. Seul Ahmed, le dans l'évasion de François Besse, Sacrement pour réparer les péchés 

Paris et président de section a vieux « copain » cafetier, mar- complice de Jacques Mesrine. publics de la France, et notam- 

la cour d'assises de Paris ; Louis chand forain à ses heures, l’ami dénonciations qui ont entraîné ment la loi sur l'avortement n. Les 

Hardy, conseiller à la cour d'ap- de cœur de ia blonde prostituée, l’inculpation de l'avocat i le Monde intégristes se sont rendus, samedi 
pel de Paris ; François Nèrauit, a flanché au cours de l’instruc- du 4 septembre). Trois autres 13 octobre dans la matinée, selon 


Dans ces conditions, on pourrait songer à une convention 
Internationale définissant un délit spécial d'- escroquerie Interna- 
tionale - et établissant des règles précises de compétence juridic- 
flonneffe, ou même une Juridiction internationale. Les difficultés 
actuelles de l’élaboration, à l'ONU. d’un ■ accord international visant 
è prévenir et à éliminer les versements illicites effectués à roccasion 
de transactions commerciales Internationales » (autrement dit la 
corruption Internationale) montrent bien que ce type de remède n’est 
pas pour demain (3). 

Alors, chaque pays devrait au moins faire ce qu'il peut, d'abord, 
par un renforcement de la prévention impliquant, notamment, que 
l’on suscite, ou développe, une prise de conscience des banques, 
puis en utilisant lout simplement la législation pénale nationale 
et le droit de poursuivre les Infractions dont - un acre caractérisant 
un de ses éléments constitutifs - a été accompli sur le territoire 
national (art 693 C. proc. pén. français) ; aussi par une participation 
effective à l’entraide judiciaire Internationale ; enfin par une exten- 
sion de compétence (supposant une réforme législative, mais pure- 
ment interne) en cas d'intraction dont les effets se manifestent 
sur le territoire national (application dite - extra territoriale - de la 
loi pénale). 

De toute façon, (l faudra bien se décider un Jour à faire cesser 
le paradoxe selon lequel aulourd’hul, en matière financière, le 
risque de poursuites est Inversement proportionnel à l'ampleur de 


B. Garçon, code pénal 
lent, sur le plan In tar - 
février I8fl3i, l'ai faire 


Hachette fTrib âeiuc, 27 juillet 1910), ou. moins connues, les 


1 er i. la cour d’appe] de Paris. Mesrine. arrêté lors de la tenta- confirmé, ce qui fait dire dans Dans l'après-nndl. après s’etre 

détaché comme conseiller à la tive de prise d’otage chez le Juge certains milieux que la police retrouvés à la statue de Jeanne 

chambre de jugement perma- Petit, prié d’apporter son témoi- belge marche sur les traces de d'Arc. ils devaient, accomplir un 

nente dfi la Cour de sûreté de gnage, ne se souvient mus avoir la justice américaine en rècom- chemin de croix dans le métro. 

l’Etat. entendu ses compagnons <t parler pensant les délateurs- — (Corr.) métro. 


des naphtes d L - Batou (18281, 


i industrielle de Chine ( 1922-1923) , de la Société 


de la Compagnie franco-Italo- 
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Salsa 

pour Pierre Goldman. 

Après Vassassinat de Pierre 
Goldman, un concert-bérûfice, 
selon la tradition des beneflts. 
est organisé pour Christiane et 
Manuel Goldman. 

Le dimanche 24 octobre, de 
17 & 23 heures, sous » cha- 
piteau de r Hippodrome de 
Pantin, les aniis de Pierre 
Goldman réunissent des repré- 
sentants de la musique qu'Ü 


Bidon-KA, Henri Guidon, Eric 
Cosaque et Vottage-8, Louis 
Xavier, etc., célébreront en mu- 
sique le souvenir ; musique 
antillaise, gros-kà, et, bien sûr. 


Les adieux 
des Frères Jacques. 

Trente ans après Têpoque de 
la Rose-Rouge et des « parois- 
siens» de Satnt-Germatn-des - 
Prés, dont Us avaient été un 
des plus beaux fleurons . 2e» 
Frères Jacques — les « athlètes 
complets de la chanson. 
comme ils s'intitulent eux-mê- 
mes, font leurs adieux en chan- 
sons à la Comédie des Champs- 
Elysées, du 16 octobre au 
4 mars. Le temps a laissé intact 
un style que personne n'a pu 
enlever aux Frères Jacques et 
qui a été perfectionné, affiné, 
permettant une belle variété- 
dans un certain burlesque, dans 
la satire et la parodie mimées 
et chantées. Les quatre chan- 
teurs, les a quatre diseurs de 
bonne aventure, les quatre 
mimes, les quatre amis, c’est-à- 
dire 3418 tours Saint-Jacques 
— «ans compter, les coquines 
disait Jacques Prévert, chante- 
ront pour la dernière fois : la 
Queue du chat, l’Entrecôte, la 
Marie-Joseph et Barbara. 

De la chanson dans Pair. 

Poissy et C arrières-sous - 
Poissy, deux vides de la vallée 
de la Seine, organisent une 
série de manifestations consa- 
crées à la chanson du j) no- 
vembre au ? g$aniqre avec fit 

"participation dé Robert- Chair 
lebois et Nanette Workman, 
Steve Wartng , Julos Becmcame, 
Juliette Gréco et Anna Pruo- 
nal Seront également présentés 
des spectacles d animation pour- 
enfants, des débats et rencon- 
tres, avec notamment (Mette 
Magny, de l'animation de 
et de Vexpression vocale 
la participation de nombreuses 
chorales. 

Arts e4 traditions 
populaires. 

En liaison avec le groupe de 
musique normande Jolie-Brise 
et le comité des fêtes de- La 
Ferrière - Bochard, - Orne-Ani- 
mation. organise un stage de 
formation à l’animation d’arts 
et traditions populaires destiné 
aux responsables et animateurs 
bénévoles des groupes et asso- 
ciations locales qui participent 
à . la promotion de la culture 
régionale traditionnelle. Le 
stage aura à Alençon du 26 au 
28 octobre et se terminera par 
ranimation d’une fête - tradi- 
tionnelle à La Ferrière -Bochard 
(la Fête des châtaignes). 


MORT DU OtHflHK CUBAIN 
JOSÉ FERNANDEZ 

Le compoelteux et interprète 
José Fernandez est mort jeudi à 
La Savane, tz était âgé de quatre- 
vingt-un ans. 

José Fezzum 
années 20, a ., 
poète cubain José Marti et ima- 
giné la chanson Guantanamera 
que le chanteur de folk Pete 
Seeger devait reprendre dans 
les années 60 et populariser d an s 
le monde entier. 


UNE MISE «J PfflHÎ A PROPOS 
DE LA GRANDE PARADE DE NICE 


Monde daté 2-3 septembre, de 
«/a s z d’avarti-guerre » et ae 
u musiciens respectables et fa- 
tigués »; « M. Razou, demande- 
t-elle, désigne-t-il par là lerock 
and roa de Chvck Berry et la. 
salsa de WUlie Bobo ? (.-> S'agit- 
il de B. B. Kxnge? De Muddy 


nnnatkra de notre collaborateur, 
Jean-Christophe Averty n’a pas 
s abandonné Nice pour Antibes.» 


SALLE FAVART « LA FILLE DU RÉGIMENT > 

Un opéra militariste ? 

Un mauvais génie semble dredl soir, s’est terminée dans le 
l'acharner sur la .salis Favart tumulte partagé des bmms et 
depuis que M. Licbermann a ob- des huées, saluant un spectacle 


tenu d'y redonner des spectacles, lourd et prétentieux. d’u\ 

‘ ’e rares exceptions près, œu- ,JÆ * * 

modernes et opéras-comiques 


reprenant inlassablement leur 


s'y cassent les reins. La première ladie, mais ü est dommage d’avoir 
de la Fille du régiment, ven- r “ 


THÉÂTRE 


VIÏEZ A CHAILLOT 


Chaillot à l'expiration du mandat 
d’André-Louis PerinettL Le mi- 
nistère de la culture et de la 
communication a publié ven- 
dredi 12 octobre le communiqué 


ensemble de propositions qui 
, mettraient au Théâtre natio- 
nal de Chaillot de poursuivre au 


plus haut niveau une politique 
de création théâtrale contempo- 
raine. Antoine Vitez a accepté 
une mission d’étude sur ce projet. 
Il fera connaître au ministre ses 
conclusions et les orientations 
artistiques qu’il serait susceptible 
de mettre en œuvre à partir 
de 1981. 


1ACK LANG : un immense espoir 


Vite* .... 

audacieux et courageux qui 
contraste avec la grisaille cuZiu- 


Jacques Duhamel en 1972, bruta- 
lement interrompue en 1974 par 
le pxe miter gouvernement de 
M. 'G GCo/tf d’Estaing, pourra enfin 
connaître son plein épanouisse- 
ment. Il est heureux qu’après une 
parenthèse de quatre années 
d’hésitations coûteuses on ail 
choisi la voie de Tambitlon. (~) 
Un immense espoir se lève. Encore 
faut-ü que. VBtat donne [à 
Antoine Vitez] les moyens de son 
action et que cette désignation ne 
constitue pas une simple manœu- 
vre gouvernementale destinée à 
franchir sans tempête le cap de 
la discussion " “ 

d'un budget 
trophique. » 


avaient tiré naguère un specta- laissai » dans la salle!) tient de 
cle étourdissant et délicieux (le la provocation — Le « stituation- 
Monde du 6 août 1971). nisme» ou V <t historicisme » cher 

H est difficile de distinguer aux Jeunes metteurs en scène ré- 
ici le talent des artistes du rôle clame une minimum de partici- 
que leur fait fouer le metteur en potion du public, et aussi de la 
scène. Pourtant, Mady Mesplé musique : ü suffisait d’ouvrir la 
(qui abordait l'œuvre pour la partition pour voir que Ton fai- 
première fois) n'a plus la voix sait fausse route, 
d'une cantiniè re de dix-huit ans : image cCEptnai certes, mais 

si sa virtuosité reste intacte, et surtout image folklorique comme 
Dieu sait s’ü en faut dans ces « l’Auberge du -Chenal BZanc 


n’est qu'un prétexte à 

# , Ique pétillante, meroeü- 

irrêel comme une épure derrière leusement écrite , avec la plus 


terrifiants .ébats de rossignol, le 
timbre est devenu trop frêle. 


pour chanter « En avant, 
c’est le cri du régiment a 


gauche à fouer les petites / files 


de l’imagination poétique 
accord avec V Histoire » semble 
moins urgent que de donner sa 


mais au timbre agréable, et .. ....... ..... 

personnage d’amoureupx avan- 

tan eux n'évite nas une facilité grotesques et superflus tels que 


très conventionnelle, tout comme Ions un ^cxmarrtn 

la marquise prolixe mais amu- jLjf? 

santé de Michèle Le Bris, tandis pour ^f^ouettes et tam- 

qu’ Alain Fondarg se taille un t>ours. 

succès avec sa voix ' tonnante JACQUES LONCHAMPT. 

dans le râle du sergent Sulpice. 

scrogneugneu et attendri. Les ★ Prochaines représentations, les 
chœurs et l'orchestre sont excel - * 7 ’ ??• ÏÏl 2 U„ 39 . ,9 e h. 30 
lents sous la direction de Paul (le I5, avec DaiUèIft Ohlortewa). 
Ethuin, qui dirige à sa manière 
habituelle, précise, ronde et cor- 

Le spectacle pêche surtout par 
une réalisation gui allie les ta- 
bleaux, les défiles, les gestes et 
les gags les plus éculés du défunt 
Opera-Comiaue, avec une concep- 
tion scénique à contresens. 

Faire de la Mlle du régiment un 
opéra boutefeu sous prétexte que 
son fameux « Salut à la France - 


FORMES 


Arrachée au néant... 

René Lande rient ses promesses, et ont consacres. Elit s’impose toute 
les fort belles réalisations qu'il nou seule, cens enivre, par sa vertus plas- 
offre aujourd'hui libèrent encore d'autre tiques autant que pu ses intentions, 
espoirs O). Qu’on me pardonne d’êta- Ou plutôt ses intentions s’imposent 
1er une petite satisfa ct ion personnelle par ses verras plastiques., 
en vérifiant de visu que je ne m 'étais Un classicisme anti-académiqae occu- 
pas fourvoyé l’année dernière devant mule les visions érotiques et équi- 
tés concrétions d’une * spiritualité «m- v expies, les métamorphoses en ' tout 
chie au néant » par ce nouveau citoyen genre. Les pierres des murs se muent 
de la république des peintres. Cest lui, en chair vivante, les fotte se pérri- 
René l a n d e , l'auteur de cette formule fient, les corps, les fragments de corps, 
de L'abstraction qui « respecte Time- les membres multipliés, s'indurent dans 
£MMÈrv, m de V imagerie ». Viennent une folle confusion des régna. Admi- 
se briser sur nos rivage de nouvelle ttt et cheval, ce chien su noue sous 
lama de sa t-agutdn-ageurs. aux aères une averse de cailloux... Et des dès- 
toujours frangea de relias métal- s ins d’une perfection tonnelle indiscu- 
liquea et changeants. table extraient l'irrationnel des 1 pro 

Par des voies inexplicables, ces ondes, fondeurs, 
au propre « an figuré, communiquent Changeons une fois encore de regis- 
d’espdr à esprit. Mais voici qui esc tre avec Roger -Edgar Gillet (3) , qui 
neuf : un élément humain, si l’on peut est venu de l'abstraction (lyrique) à 
dire, vient fertiliser ces champs magné- Un expressionnisme plus lisible, bien 
tiques. Eu l’occurrence, 1« fonds, qu’il n’eu diffère pas essentiellement, 
naguère monochromes, se nuancent de Les peintures qu'il nous propose 
merveilleux nuages- Mais, encore une au jourdh ni dissipent toute ambiguïté, 
fois, qu’on ne prenne pas ces campa- Malaxés en pleine pire, la personnages 
raisons au pied de la lettre. Le ciel désignés h la vindicte populaire, 
de Lande est ailleurs. 

Michel Seuphor, un des premiers 
supportons de René Lande, avoue 


par livrer leur véritable identité, sonr 
peut-êrre anonyme. Leur condition ne 
Vraie 


? q»»' Na»»rw de Bernadette, bigotes, 
uica r,jj c ; 9 horrible chipie Témoin de momüie 

i, «ntt/n». le nneel de . £ . f 

Jfeyo m, qrnee te pa, d-hier.^t «tetate. m ^ 

de* plu* authentiques — 1 






foule grouillante... 
Oh ! ces visages... Ne- rions pas. Ce 
n'est pas drôle. À ce degré, la trogne 
tourne au tragique. Et la satire se 
peinture, uniquement pein- 


défà abusif pour une comédie 
fantaisiste, bon enfant et à peine 


Louis Martin-Barbcœ et Pierre- 
Yves Leprince, dans les salons 
luxueux d’une représentation don- 
le 14 fumet 1870 par Napo- 


ridicule. Les quolibets n’ont pas 
manqué pour saluer Leurs Ma- 
jestés dans les loges ou venant 
féliciter les artistes, et surtout 
le discours pathétique de l’empe- 
annonçant de ' " 


MAR1GNAN PATHÉ - ÉLYSËE5 LINCOLN - IMPÉRIAL PATHÉ 
GAUMONT RICHELIEU - SAINT-LAZARE PASQUIER - SAINT-GERMAIN 
VILLAGE - MONTPARNASSE 83 - CL1CHY PATHÉ - FAUVETTE 
NATION - GAUMONT SUD - GAUMONT EVRY - TRICYCLE Asnières 
GAUMONT Belle-Epine - C 2 L Venoilh» - FRANÇAIS Enghien - VELIZY 
PATHÉ Chnmpîgny 


GAUMONT - SARA FILMS - PARTNERS PRODUCTION PRÉSENTENT 

L’ECOLE 
EST FINIE 

UN FILM DE OLIVIER NOLIN 



AVEC CORINNE DACLA - BERTRAND WAINTROP 
CATHERINE ROUVEL - HÉLÈNE VINCENT 
FRANÇOIS NOCHER - JEAN-LUC MOREAU 

Scénario et Dialogues : Olivier NOUN - Producteur OMguâ : ArM Z0TOUN 


DANSE 


Les ambiguités de Aferçe Cunningham 

f Suite de la première page.) comme pour passer le gué ; ’H i 


rable enrichissement de vocabulaire. 
Préoccupé surtout de la- vitesse, 
Mence Cunningham- ü orchestré une 
Véritable ÿÿmphtshie en rouge, vert. 


Jt ÜÜÎîÎI" ^® s P 05565 magnétiques ; Cunnîn- 
“ ~ gham le sorcier, te sourcier. Et ses 

solos ! Déconcertants, irrésistibles. 
Le voici en survêtement jaune 
poussin, clownesque, jonglant avec 
un mouchoir devant une télévision; 
puis tout en noir, muscles en 
attente comme une bête sauvoge. 
Grand diable en collant rose, iï ( 
esquisse une parodie du c. faune » ; 
maintenant, il se lance dans une 
accumulation de mouvements 
comme un ilote ivre. Il y a 


bleu ët jaurfe — décors Charles 
Atlas, — avec des entrées rapides, 
des variations, des contrepoints et 
de vastes pas d'ensembles. Ce 
ballet requiert une haute technicité 
et une précision à (a seconde près, 
puisque la musique de Kosugi 

n'apporte aucun point de repère. tommo un IiaTB lvr _ „ a Qfr 
Bte sert œpBKtont ‘i'flém.nr cota- bi ;t( a enœm ^ ,/ drihrk 

S? L “ Juchotments, m , e , , a ité . , 

vibrations, qui tissera autour des ^ ^ I 

danseurs une toile d'araignee .. _ . . 

sonore. C'est un bcHJet superbe, Merce Cunningham est entoure, 

sophistiqué, moiré, à la tonalité Çpoulé, par une^ troupe superbe, 
chaude. ’ jeune, bien entraînée. Dans ce jeu 

’ , ’ , cdlectif, tous participent, mais on 

«Sound dance» (1974 1 est plus n peut s'empêcher d'en détacher 
î-l^!5l r0 A4 aV u C “ Chris Komar, impressionnant de 

~~ “ force et de rigueur. 

MARCELLE MICHEL . 


signé Marie Lancaster, — 
effervescence joyeuse, des groupes 
qui se croisent, se relaient, dans une 
chorégraphie de haute école toute 
en portés, élévation, et parcours. 
Contrasté total avec les froisse- 
ments de verre pilé (furie partition 
de David Tudor, « Torneburet *. 
C'est aussi, à David Tudor qu'est 
sique de 


Son enivre le 
prouve, n’usurpe pas l’appellation 
contrôlée. Jaloux de son indépendance, 

M.» . J* te,. 

rue du Chareau er les non -tricheurs * 

du Grand Jeu. H faut donc le ooasï- S’A est trop tard poux parler de 
dércr en lui-même et ne pas l’accabler Béatrice Tabab (dommage!). Il est 
fe poids d' amiti é» prestigieuses, grand temps de saluer deux nouveaux 
^’rae^parc, te dess ins^ extrè- 

arachoéenne. d’Hugo Lagomaratoo (4), 
qui mettait en scène, littéralement, un 
spectacle aux cent personnages- divers. 
D'autre part, les dessins et gravures 
(fusains, aquarelles, pastels, eaux-fortes, 
aquatintes, pointes sèches) de Yannick 
Duhlineau (5), qui . transportent le 
spectateur sur lies rivages inconnus, au 
fond d ‘Abysses bien attirants, somme 
tonte. Yannick DubUneau manie la 
gamme des gris, marie . la lumière er 
l'obscur avec un talent confirmé. . et 
beaucoup de poésie. Elle a d'aüleûts 
illustré un luxueux, ouvrage, un poème 
de Marie Pràt : Ds Tomba à . midi 
sur U mèr "it jUsqu' à nouveau Tdubo. 

Signalons, en outré,; -les expositions 
(de galeries) qui méritent uu trai- 
tement à part: elles concernent un 
grand vivant, Atpad Szeua, et deux 
grands disparus, 'Camille Bryen et Léo- 
pold Survage^. Suis omettre la double 
praseoratioo des sculptures de Daumier, 
autre événement que les plus ambi- 
tieuses manifestations officielles ne 
doivent pas occulter. 

JEAN-MARIE DU NOYER. 


(1) Galerie parlai, 32. rue de 

(2) Qalecte yalmaÿ, 22. rue de 
S e i n e. 

(3) Qalerie ArieL 140, boulevard 
Hkussmann. 

14) Anne Colin, 58, rue Maaaulne. 
(3) La Qalerie. "" ’ ‘ 

André-des- Arts.' ’ 


Saint- 


i té e 


« Exchange ». C'est eHe qui crée 
l'ambiguïté. La chorégraphie est 
très structurée. Les danseurs, grou- 
pés par quatre ou couplés, ont des 
glissements de pavane, des grâces 
de menuet, c'est une danse de cour 
mais ù l'échelle de Ja galaxie. On 
retrouve les maMots aux tons dé- 
gradés chers à Jasper Jonfes. 

Le climat change entièrement 
avec « Roodrunners > (encore une 
créatiqn), vingt minutes de facéties. 
Eh blanc, sur fond blanc,. Jèi.. dan- 
seurs ont des mouvements, baro- 
ques, dès gestes latéraux, Inspirés 
de l'Egypte antique mais- appliqués 
à des actions de h vie courante. 
L'insolite est encore accentué par 
un accompagnement musical de 
Yasumao Tone : quelques frôle- 
ments de cardes et un- texte modü/é 
à deux micros par Kosugi. 

DI y a 'toujours des spectateurs 
pour s'étonner de voir Mîercè "Cun- 
ningham sur scène, / softs doute 
parce qu'ils jugent la danse -en 
termes de performance physique, de 
virtuosité. La participation du cho- 
régraphe crée un suspense pour le 
public et une Incitation pour la 
troupe. Il và d'un groupe ô l'autre, 
à petits pas cocasses,, remue un peu 
une danseuse, lui terrf. la main 


• ERRATUM, -s-,- Un para 
graphe A jnalencan&eusement 
disparu dans l'article consacré à 
l’Orchestre de Lyon (fe Monde 


ment, d travers oes «Bagues 
cessfoes de tension td .de détente. 


massifs et. de soli 

siàn que Pœuvre amnçtrt orui- 
ment, ce qui ne laissait pas d’être 
quelque peu décevant » 


mw.-puaiasâysteD^^sr - u^NOHMwmEiiii^râr ■ puons MmeHW 
U.BJLDWfTTWDO^^S' ■BOÜL’MrcH' 

»W :WRAM0UHT0PÉRAlM^^r ■ BBANOREXOX^ær - U.&C.QPÔ» 

FWIAMOUNT BASTILLE - fflRAMOUNT MOWTMAfflRE - PflRAMOJNT MONTWRNASSE ' 

wEnGNEBaiaD* Mflac coNvamoNm^sr - wwiMoimoRiÉ«is 


Désormais I espace appartient à 007 
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INFORMATIONS «SERVICES» 


Les urgences 

SANTÉ 

• UN SECOURS D'URGENCE. 
— Appeler le SAMU en télépho- 
nant, pour Paris, au 567*50-50, 
pour l'Essonne, au 088-33-33, 
pour las Hauts-de-Seine, au 
741-79-11, pour la Salne-Saint- 
Denls, au 830-32-50. pour le Val- 
de-Marne. au 207-51-41. pour le 
Val-d’Oise, au 464-52-53. pour 
les Yvelinas. au 953-83-33. pour 
la Selne-et-Mame, au 437-10-11, 
ou. à défaut le 17 (police) ou 
le 13 (pompiers), qui trans- 
mettent l’appel au' SAMU. 

• UN MEDECIN. — A défaut 
du médecin traitant, appeler la 
permanence des soins de Paris 
(542-37-00) ou la garde syndicale 
des médecins de Paris (533- 
99-11) ou l'Association pour les 
urgences médicales de Paris 
(AUMP) (823-40-04) ou SOS- 
Mèdecins (707-77-77). 

m UNE INFORMATION SUR 
LES INTOXICATIONS: 205-63-29 
(hôpital Femand-Wïdal). 

TRANSPORTS 

• AEROPORTS. — Renseigne- 
ments sur les arrivées et départs 
à Orly- (687-12-34 ou 853-12-34), 
à Roissy - Charles - de - Gaulle 
(862-12-12 OU 862-22-80). 

« COMPAGNIES AERIENNES. 
— » Arrivées ou départs des 
avions : Air France (320-12-55), 
ou 320-13-55). U.T.A (775-75-75), 
Air inter (687-12-12). Renseigne- 
ments, réservations : Air France 
(535-61-61). U.T.A (776-41-52), Air 
Inter (539-25-25). 

• S.N.C.F. — Renseignements : 
261-50-50. 

ÉTAT DES ROUTES 

• INTER SERVICE ROUTE 
donne des renseignements géné- 
raux au 858-33-33. 

Pour des renseignements plus 
précis on peut s'adresser aux 


du dimanche 


centres régionaux d’information 
routière. Bordeaux (56) 96-33-33 : 
Lille (20) 52-22-01 ; Lyon (78) 
54-33-33 ; Marseille (91) 78-78-78; 
Metz (87) 62-11-22 ; Rennes (99) 
50-73-93. 

P.T.T. 

Sont ouverts le dimanche les 

— Paris recette principale 
(52. rue du Louvre, 1"). ouvert 
de 0 h à 24 heures. 

— Paris 08, annexe 1 (71, ave- 
nue des Champs-Elysées), ouvert 
de 10 h à 11 h et de 14 h à 

20 heures. 

— Paris 07, Invalides P, rue 
Conatantine), ouvert de 7 h à 

21 heures. 

— Orty, aérogare Sud, 
annexe 1, ouvert en permanence. 

— Orly, aérogare Ouest 
annexe 2. ouvert de 6 h à 
23 heures. 

— Roissy principal, annexes 1 
et 2 (aéroport Charles-de-Gauile), 
ouverts de 8 h 30 à 18 h 30. 

La Recette principale de Paris 
assure aussi le paiement des 
mandats-lettres, des bons et des 
chèques postaux de voyage, des 
chèques de dépannage, des let- 
tres chèques ainsi que les rem- 
boursements sans préavis sur 
livret C.N.E. 

ANIMAUX 

• Un vétérinaire au 871-20-61 
(de 8 à 20 heures). 

LOISIRS 

• L'Office de tourisme de 
Paris diffuse une sélection enre- 
gistrée des loisirs à Paris : en 
français au 720-94-94, en anglais 
au 720-88-96. 

S.O.S.-ÀMITJÉS 

24 heures sur 24 à l'écoute 
au 825-70-50. 


AU JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 13 octobre 1679 : 

UN DECRET 

• Fixant les conditions d’appli- 
cation de l’article 36 de la loi 
du 7 juin 1977 complétant l’ar- 
ticle 31 de la loi du 7 août 1974 
relative à la radiodiffusi o n et à 
la télévision (carrière des anciens 
agents statutaires de l’OJLTJP.). 


UN ARRETE 

• Modifiant la liste des orga- 
nismes constituant des agences de 
presse au sens de l’ordonnance 
du 3 novembre 1945. 

UNE T iTSts 

• D'admission aux écoles na- 
tionales d'ingénieurs des travaux 
agricoles et à l'école nationale 
d’ingénieurs des techniques des 
Industries agricoles et alimen- 
taires (concours 1979). 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N* 2 514 
12345678 9 ~ 


HORIZONTALEMENT 
L Peut collectionner les cou- 
pures. — IL Peut être ass im ilée 


d'un kilomètre ; Bien appliqué. — 
VL TAism de côté ; Point de dé- 
part. — VU. Certains sont sus- 
ceptibles de réversibilité. — VUL 


nom ; Fait la. belote avec sa 
dame , — X. Evoque une tenue 
légère ; Herbivore. — XL Fait un 
rappel. 

VERTICALEMENT 
L Rendre plus noir. — 2. Plus 
que général ; Fait une déduction. 
— 3. Jetée; par exemple ; N’aura 
donc pas besoin de retouches ; 
Pour lier. — 4. Qui ne provoquera 
aucune surprise. — 5. Affirmation 
étrangère ; Bout de bois ; Fit en- 
tendre un son de cloche. — 6. Pas 
du tout suffisants ; Suffisam- 
ment (.épelé h — ■ 7. Dont le par- 
fum sera donc apprécié en Pro- 
vence ; Pour tailler grossière- 
ment. — 8. Pas décoré ; Comme 
un « bleu ». — 9. Qui ne demande 
donc pas de connaissances spè- 
ciales. 

Solution du problème n° 2 513 
Horizontalement 
L Vaisselle ; Aride. — EL In- 
nommées ; Roman. — TU. Alias ; 
AI : Pi. — IV. Lisible ; Osa. — V- 
intelligibles. — VL Eue; Vu; 
Vert. — VU. Rare ; Réel ; EpL — 
VUL Gaule : Sabota — IX. Pé 


xtt Obit ; Meryon ; Eli. — XHL 
Litige ; Aaron ; EE. — XIV. 
Elégies ; Nénies. — XV. SE ; En ; 
Actes ; Pan- 

Vert icalement 


— 4. Sol; Eure: Tige. — 5. 
Smille ; L1 ; Gin. — 6. Email - 
Renommée. — 7. Lessivé ; Enée 
SA- — a Lé ; Igues ; Râ. — 9. 
Es ; Bi ; Larmoyant. — 10. Aibe ; 
Adorée. — 11. Ariel; Soutenons. 

— 12. Ro ; EV ; Trou ; NL — 13. 

RP ; Né ; Lésa. — 15. En ; Artil- 
lerie. GUY BROUTY. 


MÉTÉOROLOGIE 



Evolution probable 
bre à 8 heure ei 


PLUVIEUX 

20 et 16; Nancy. 20 et 12; Nantes, 
12 : Nice-Côte d'Axor. 30 et 


basses pressions . 


s le proche océan < 
utile persistera s t 


lentement vers l’est en se comblant 
un peu. L’air maritime frais qui la 
contourne par l’ouest et le sud péné- 
trera progressivement en France où 

Dimanche 24 octobre, le ciel sera 


orages du Nord-Est au 'Massif Ceu- 


plules et des 
Massif Ceu- 
Alpes et aux réglons médi- 
terranéennes. tandis que, sur les 
autres réglons, alterneront des aver- 
ses et des éclaircies. Les vents, de 
secteur sud en général, seront modé- 
rés et Irréguliers, assez forts par 
moments au roletnage de 2a Méditer- 


ranée 


Températures 


premier chlffn 


_____ îaxlmum enregistré 

cours de la journée du 12 octobre ; 
le second, le minimum de la nuit du 
12 au 131 : Ajaccio. 25 et 14 degrés ; 
Biarritz. 21 et 15 ; Bordeaux, 21 et 
11; Brest. 17 et 11; Caen. 19 et 10; 
Cherbourg, 1S et 10 ; Clermont-Fer- 
rand. 19 et 10; Dijon, 20 et 11 ; 
Grenoble, 18 et 10 : Lille. 17 et 11 : 
Lyon, 19 et 11 ; Marseille -Marignane, 


IMPOTS 

iELAI DE GRACE. — Les contri- 
buables qui ont à régler des coti- 
sations d'impôts directs (impôt 
sur le revenu, impôts locaux, 
impôt sur les sociétés) pour le 
lundi 15 octobre 1979 au plus 
tard (échéance figurant sur leur 
avis d'imposition) auront un délai 
supplémentaire d'un Jour. Ainsi, 
ils pourront s'acquitter de leur 
impôt jusqu'au mardi 16 octobre 
é minuit, sans encourir la majo- 
ration de 10 ®/o 


13; Paris-Lé Bourget; 

Températures relevées à l’étranger : 
àlger. 20 et 14 degrés; Amsterdam. 
18 et 12; Athènes, 23 et 17; Berlin, 


32 et 9 ; Bonn, 19 et 11 ; Bruxelles, 

Pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer à Paris, le 13 octo- 
bre & 7 heures : 994.8 millibars, soit 
746 millim étrés de mercure. 


PARIS EN VISITES 

DIMANCHE 14 OCTOBRE 


PARIS .n visite 


►neeau. Mme Aller. 


Saint- Antoine, Mme Oollller. 


des Ecoles, Mme Legregeole. 

«Parla Janséniste». 15 b- F 
levard de Port-Royal. Mme Lemar- 
chend. 

c De BellevlUe à Ménllmontsnt », 
15 h- métro place des Pètes, 
Mme Pennec. 

c Les salons du ministère des 
finances». 15 h.. 93, rus de Rivoli 
(Approche de l’art). 

«Galerie dorée de la Banque de 
France », 10 b. 30, 2, rue de Radzl- 

« L'Ile Saint-Louis a. 15 h. 15, 
4, quai des Cèles tins iMme Bail ber). 

c Palais-Bourbon 


LUNDI 15 OCTOBRE 
« La Renaissance & Paris », 15 h., 
devant Salnt-Gervals. Mme MeynleL 
« La Bourse de Palis », 15 h., mé- 
tro Bourse. Mme Oswald. ^ ^ 

Musée du Jeu de Paume (Arc us). 

c La Mosquée ». 15 ta„ place du 
Pults-de- l'Ermite (Connaissance d'ici 
et d'ailleurs). 

< S alnt-Jullen-le- Pauvre ». 15 h., 
façade de l’église (M me Hagan. 

« L’Hôtel de Liauzun », 15 b. 17. quai 
l'Anjou f Histoire et archéologie). 

t Lee Hôtels de l’ile F - 

h-, 1, rue Saint-, 

; Teurnler). 
e Les salons de l'Hôtel de Ville », 
15 b. 15. devant la poste (Tourisme 


-CONFÉRENCES 


Palais-Bourbon (Mme Camus). a La féerie de l'été dans la verte 


« M ouffe tard et 
10 b. 30, métro Mon 
d’ici et d'ailleurs). 


salles du Conseil d’Etat », 


(Mme Ferrand). 


pale (Mme Hager). 


Etienne-Marcel 


(Entrée libre). 

17 h., 9 bis, avenue dléna : 

< Afghanistan » (Projection). 


Hôtels de Plie Saint-Louis ». l’aventurier du plaisir » CLes 
- > Saint-Paul (Mme Haul- sans de l’esprit). 

16 h. 45. Notre-Dame de 
« Saint-Germain -des-Prés ». 15 h. Père Joseph Thomas : e Dieu 


(Histoire et archéologie) 

«Salons du ministère des finan- 
ces». 10 h. 30. 93. rue de Rivoli 
(M. de la Boche). 

«Le village de BellevlUe », 15 h. 


Jésus-Christ ». 

LUNDI 15 OCTOBRE 


métro Pyrénées (Paris Inconnu). 

«Les synagogues de la 
Rosier» », 16 h., 3. rue 
(M. Teurnler). 

« Notre-Dame de Paris », 


Touraon (Tourisme culturel). 


15 b- 13, rue Btienne-Marcel : 
e Epanouissement du cœur et de 
uc» l’esprit » (entrée libre), 
hier 15 lu salle Aibert-le-Grand, 
228, rue du Faubourg-Salnt-HOnoré, 
h., M. Jacques Madaule : « Les responsa- 
bilités chrétiennes dans, l'an t! Ju- 
do dalsmB (Amitié Judéo-chrétienne de 


CARNET 



M. et Mme Georges Fltcb, 

M. Edouard de Coppet. 

8a famille et tous ses amis, 
part du décès de 

Mme Philippe BERTHET, 
née Jacqueline de Coppet, 
iurvenu le 6 octobre 1979. 

Les obsèques ont été célébrées dans 


du Rouret (Alpes-Maritimes J. 


amflle! ,lfantS- ^ 

M. Charles Ceccaldi-Raynaud, maire 
c Puteaux, conseiller généra, des 
lauts-de-Selne. conseiller régional 


M. le colonel Marcel JOUMEL. 
maire adjoint 
de la ville de Puteaux, 
officier de 13 Légion d Honneur, 
croix de guerre 1914-1918. 
survenu le 11 octobre 1979, 

La cérémonie funèbre aura lien le 
mardi 16 octobre 1979. a 14 h. 45. 
salle des Colonnes de l'Hôtel-de- Ville 
La cérémonie religieuse sera célé- 
brée. * 15 h. 30. en Pégllse Notre- 
Dame-de-la-PItlé-Salnte- Mathilde de 
" clen-Voiliû. 

ra lieu dans la 


« Lucien -Voilifl. 
intimité! 
n’apporter si fleurs ni 


— Castres (Tarn). 

M- Pierre Madaule. 

M. et Mme Paul Madaule. 

M. Philippe Subra, 

Mme. nés Brigitte Madaule, 
Benoit et Odile, 


Denis Madaule et Olivier, 

Jean Mercier et Mme, sa mire, 
et Mme Pierre Vlgé et leurs 
ïta. 

je veuve Marcel Vlgé. 
le Anne-Marie Madaule, 

Les familles Vlgé. Astruc. Bre! Ce L 

ubra “ — * — — 

Bitte. 

l'immense douleur de faire part 


Subra, Surbezy, Gleixes, Sauilèri 
3111e, 

Ses parents et i 
lu décès c 

Mme Pierre MADAULE, 
née Marguerite Vlgé. 

Les obsèques ont eu lieu le v 
Iredl 13 octobre, à 14 b. 30, en l’ég 
lotre-Dame-de-la-Platé à Castra 

Réunion à l'église. 

Adresse do deuil : 

Beaumont, 9D00 Castres. 


Lee artistes-musiciens et l'adminis- 
tration de l’Orcbestre de Parla, 
font part du décès de 

M. Robert SAVASSE, 

survenu le 30 septembre 1979. 

Ayant lait don de son corps à la 
médecine, i) n'y a pas eu d'obsèques. 
92. rue Saint-Nicolas. 

50760 Barfleur. 


• la douleur d'annoncer le rappel 
tteu de 

Mme Clair SCAL, 

1979, dans sa quatre- 
lundl 

Maigret^. 


vlngt-quatrlémi 

On se réunir ... 

15 octobre, au temple de Marly-le-RoL 
29-31, chemin des Maigret*;. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


— Le PouJol-sUr-Orb iM|. 
sellle (13). Lamalou-les-B3ln< 

M* Raymond Vlllebrun, 


décédée au PouJol-sur-Orb, le 12 c 
tobre 1973. 

Obsèques d 


Remerciements 


— La famille de 

M. Isaac MODIANO, 
dans l'impoealbinté de répondre à 
tous les témoignages de sympathie 
qui loi ont été exprimés, remercient 
très sincèrement toutes les personnes 
qui se sont associées à sa peine. 

Anniversaires 


— Le 13 octobre, pour le septlêc 

M. Zinovi JUDOVICI, 
époux regretté de 1 
une pensée J 
qui l'o" — 


.ndée à t 


— Le 13 octobre 


septlèt 
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M- Zinovi JUDOVICI, 
président-directeur général 
de la Société des Pétroles Mlrollne, 
r pensée est demandée à t 


rstent fidèles A 


nnlverea!re , de 0Ct0bre 1978, sepUèm ‘ 
M. André JOUCLA-RUAU. 
professeur a la faculté des lettres 


Nat abonnés, beoefiewar d’une ré- 
duction sur Ut àtuertiotu du • Canut 
d» Monde » , sont priât de joindre à 
Umr envoi de texte une des dernières 
banda pour justifier de teste qualité. 


Communications diverses 

■ — Michel Tremblay, romancier et 
dramaturge québécois, auteur de 
« La grosse femme d’à côté est 
Editions Rober 


livre le lundi 15 octo- 
Dre, a i» neures, au Centre Georges- 
Pompidou. Petite salle (entrée libre). 


— Une réunion exceptionnelle des 
anciennes de l’Institut Dudoult 
1 1939- 1969) aura lieu 5, rue Salnte- 
Sophle à Versailles, 

le samedi 20 octobre 1979, 


Lundi SCHWEPPES Lésion, 
Mardi « Indian Tonie », 
Me rcredi SCHWEPPES Lemon~ 
SCHWEPPES toute la semaine. 


PRESSE 


a rur.p. 

LES REPRÉSENTANTS DU PERSONNE 
N'ONT PAS VOIHU PARTICIPER A UNE «PARODIE DE VOTE» 
POUR LA DÉSIGNATION DU P.-D.G. 

Les deux représentants du per- 
onnel au conseil de 
— Mme Michèle Houx et M. Mar- 
' *“ s - tient h préciser 

n-partlclpation 

que toutes les ’rëvèDdï(»tlôns "pré- 
sentées — notamment l’étude d’un 

plan minimum de carrière et une ... 

prime de langue — n’avaient reçu donné l'absence de candidature; 
que des réponses négatives. L’as- ils ont entendu M. Louis Estran- 
s emblée générale a décidé, en Bln proposer, au cours de la 
conséquence, de fixer à une de l'après-midi, M. Henri 

semaine le délai laissé à la dlrec- p ° ur le P 06 ^ de P ' D - G ,- 

5Emamç aeiai laisse a ia airec représentants du Personnel 

tion pour ouvrir des négociations JS alom déclaré qu'ils ÏTpïiti- 
avant d engager éventuellement cl peraient pas à celte « parodie 






Renault joue la carte américaine 


? Suite de la première page.) 


tures Intervenu depuis un an. 
Grâce à une politique énergique, 
il a, de surcroît, amélioré consi- 
dérablement l'utilisation de ses 
usines et réduit ses coûte. 

Pas ailleurs, le glissement de 


inexpugnables — l'exemple de mands en essence, semble désor- 


Les termes de l'accord 

L'opération financière sera Renault l'actionnaire le plus 


sant des positions Jusqu'Ici 
inexpugnables l'exemple de 
Chrysler montre l'ampleur du 
mouvement — a' fourni l'occasion 
tant attendue. Les constructeurs 



américains, soumis à des normes 
draconiennes de consommation 
d'énergie, étaient contraints 
d'abandonner les « monstres dé- 
voreurs d'essence» pour revenir 
à une conception plus euro- 
péenne de l’automobile. Un cré- 
neau s’ouvrait. 

Dès 1877, Renault tenta, seul 
d’abord, une offensive commer- 
ciale prudente, centrée sur le 
marché californien. Les maigres 
résultats de cette seconde tenta- 
tive convainquirent rapidement 
le groupe qu’O ne pouvait s’im- 
planter durablement sur un mar- 
ché réputé le plus difficile du 
monde — après le Japon — sans 
s’appuyer sur un partenaire du 
cru. 

En mars 1978, Renault signait 
en conséquence avec American 
Motors une lettre d'intention 
prévoyant la distribution des R 5 
par le réseau d'AJÆC. et le mon- 
tage à ternie de la R 18 dans ses 
usines. 

Des conditions plus favorables 

Etait-ce trop ambitieux? Jan- 
vier 1979 marquait un retour en 
arrière. La Renault-18. annonçait- 
on. ne pourrait être construite 
aux Etats-Unis, on se bornait à 


mais confirmé et durable — ce 
qui n'était pas évident il y a un 
an. Enfin, la chute — également 
. confirmée — du dollar gênait 
considérablement les importations 
de Renault, faisant de la' R-5 la 
plus chère — et la plus snob — 
des petites voitures vendues sur 
le marché. Comme Volkswagen 
l’avait, compris deux ans plus tôt, 
il devenait beaucoup plus rentable 


réalisée par Renault Bolding. 
filiale à 100 % de la Régie. 


Renault Holding achètera 
1 500 000 actions AM.C. I soit 
5 r e du capital) pour une 
somme de 15 millions de dol- 


dollars, portant intérêt de 


dirigeant de Renault siégera 
immédiatement au conseil 
d’administration d'AM.C. Un 
second représentant du groupe 
français sera désigné pour 
être élu à ce conseil en 
février 1980. 

Sur le plan commercial. 


j . j minions a actions, ce gui 
vortera ta porltaipalfon de 


loin de bénéficier. En s'associant 
étroitement avec A.M.C. Renault 
dispose désormais d'un accès pri- 


lncontestable dans certains sec- 
teurs (quatre roues motrices, 
boites de vitesse spéciales, équi- 
pement intérieur, etc.) et qui 
possède des services d'achat très 
expérimentés. A l’heure où se 

prépare chez les constructeurs et 
les équipementiers américains 


d'intérêts 1 qui seront conr-er- 
ties en 3,3 millions d'actions, 
ce qui portera sa participation 


1 5 00, tandis que la R 28 


permettre de doubler les ren- 
tes de la Régie aux Etats- 
Unis. Enfin, en 1982, un 
nouveau modèle Renault spé- 
cialement conçu pour le 


cette fois. Wisconsin. Cette voiture à 

Au total, l’opération coûtera traction avant, connue sous le 

à la Régie 150 mülions de nom de «c modèle 14 2 ». sera 

dollars, auxquels il faut ajou- en partie fabriquée à partir 

ter 5o millions de dollars de d’ éléments mécaniques (mo- 

Jinancement à court terme leur, trains avant et amère, 

que la firme française s'est boite de vitesses) importés 

engagée à apporter n sous de France, A.BS.C . assurant 

forme de crédits fournisseurs l'emboutissage, la carrosserie 

ou autres destinés à couvrir et le montage. Le rythme de 

les besoins en fonds de rou- fabrication pourrait atteindre 

lement ». L'opération fera de 200 000 unités par an. 


trutre. à terme, un tout nouveau 
modèle dans les usines d’AM.C. ». 
Ce n’était que reculer pour mieux 
Sauter. Les décisions annoncées 
vendredi vont plus loin que prévu. 
Quels éléments ont pu décider la 
Règle à s’engager à fond ? 

Au premier chef, le redresse- 
ment récent de la situation 
d 'American Motors. La construc- 
teur américain a largement béné- 
ficié du rush sur les petites vol- 


CONJONCTURE 


Il constitue la' seule planche de 
salut. Sans l'expérience technique 
— et l'apport de fonds frais — 
de Renault, le quatrième cons- 
tructeur américain n’aurait ja- 
mais eu les moyens de renouveler 


L'opération, toute positive 
qu'elle soit, n’en représente pas 
moins un énorme pari pour 


Hères classiques vers les véhicules 
à quatre roues motrices. 


SOCIAL 

A Belfort 

Le tribunal se déclare incompétent 
sur l’évacuation de l’nsine Alsthom 

De notre correspondant 

Belfort — L’usine Alsthom affichette sur les vitrines expli - 
de Belfort commit, ce samedi quant qu'ils soutenaient les trs- 
13 octobre, son dix-septième ,a ê Ue ’H E r .ï A ïî?S“'£Sï a g'^„ 
jour de grève avec occupa- % S- 

tiou. La seconde semaine du joint _ M . Pam Marchelli. lequel 
conflit s est écoulée sans que déclara sans ambage : «La rai- 
reprennent les négociations son profonde de l’engagement des 
malgré les interventions des cadres à Belfort, comme partout 
élus régionaux auprès de ailleurs, c'est la mise en cause 
M. Scfaulz, et celles des de la manière dont sont dirigées 

fort auprès du ministre du Cela de conséquences 

travai M. Robert boulin. vnr Vavenirt A Belfort, cela si- 
Une délégation de salaries, gnifie en clair que la direction 
accompagnée d’élus conuau- d’ Alsthom doit modifier son 
nistres. a également été comportement dès 2 a reprise du 
reçue vendredi au cabinet de travail, ou qu’elle va devoir s’en 
M. Gtraud, mintat™ de ntt- Jjr « 
du strie. . . essentiel dans cette affaire .» 

q’ïu-heniiner vers une^eorise A Thème où la manifestation 
s acheminer vers u ne r eprise démarralt> le triblUi al des référés 
du dialogue qui pourrait por- ren( jait son jugement concernant 
ter sur le - treizième mois» j* demande d’évacuation de 
dont, seuls, les cadres béné- l’usine. Le tribunal s'est déclaré 
ficient jusqu’à présent. incompétent sur le fond de l’af- 

faire. ordonnant simplement aux 
L’unité d’action intersyndicale grévistes de laisser se rendre an 
a été, tant bien que mal, main- travail les salariés de l’entre- 
tenue. La C.GL. demeure cepen- prise C.G.EE. à qui Alsthom 
dant convaincue qu’il faut se loue des locaux (la C.GJ5J5., 
battre sur an objectif précis : trois cents personnes, filiale 
l'extension du treizième mois à d’ Alsthom, n’est pas en grève 
tout le personnel. A la direction mais, étant située dans l'enceinte 
qui répond que la situation èco- de l’usine occupée, ne peut pas 
nomique ne permet pas cet enga- tourner). Le juge des référés 
gement financier, les cadres ob- s’est déclaré incompétent, car il 
jectent que la mesure coûterait, estime qu’il n’y a pas urgence : 
chargés sociales comprises. _ L'atteinte au droit de pro- 
20 millions de fra n cs, alors que priété est jugé mne conséquence, 
le contrat signé avec B.B.C. que l’ordre et la sécurité de 

(Brown Boven) contre leur avis rétablissement « sont convena- 
tla Monde du 11 octobre! fwt blement assurés s et parce que 
perdre à l’ Alsthom 38 millions de des négociations « peuvent à tout 
francs par an. moment reprendre dans l’intérêt 

Cette semaine, les grévistes ont commun des parties » ; 
organisé quelques opérations L'urgence à rétablir la 11- 

cTW>r-tA/»nl* wus TVnhord en fai- j.. à » ji 


réseau pour tenir jusque-là. 


les Journées de l'mveslissemenl français à l'étranger 

Divergences 


de Kenosha — qui sont vétustes 
— à la production du nouveau 
véhicule. C’est un effort très Im- 
portant pour Renault, engagé jus- 
qu’au cou dans le redressement 
coûteux de sa filiale poids lourds. 
En outre, l’opération commerciale 
ne sera sûrement pas « payante » 
avant la fin de 1930. le « seuil » 
de . rentabilité s’établissant & 
quarante mille voitures vendues. 


succès du nouveau modèle qui 
sortira des chaînes dès 1982. Si 
cette « voiture mondiale » répond 
aux espérances qu’on a placées 


Les responsables politiques 
changent les groupes Industriels 
demeurent Cette différence 
essentielle suffit . peut-être à 
expliquer la divergence de 
conception sur la place de l’In- 
vestissement français à l'étran- 
ger, qui est apparue en clôture 
du colloque organisé sur ce 
thème, les 11 et 12 octobre, 
par le conseil national du patro- 
nat français (CN.P.F:). 

La gouvernement semble ta 
plus souvent raisonner à court 
terme, préoccupé de gagner des 
échéances et soucieux de tac- 
tique. Ainsi, pour M. François 
David, représentant le ministre ■ 
du commerce extérieur, M. Jean- 
François Deniau, il s'agit, par 
des actions sélectives, de favo- 
riser les investissements qui 
» consolidant » les échanges 
extérieurs. 

La politique ne peut, selon 
lui. Être Identique & celle que 
mène l’Allemagne fédérale qui, 
elle, dispose d’excédents com- 
merciaux. « La France ne peut 
pas échapper à l'internationali- 
sation, a indiqué M. David ; mais 
les pouvoirs publics ne peuvent 
pas se désintéresser des consé- 
quences, sur l’emploi et la ba- 
lance des paiements, li ne faut 
pas, en tout cas, se précipiter, 
car le précipitation précède 
souvent le dépôt de bilan. » 


Par ailleurs, en cinq ans, les 
Investissements des entreprises 
françaises & ['étranger se sont 
élevés à 42 milliards de francs, 
alors que les implantations étran- 
gères an France ont atteint 
48 milliards. ■ Cette pénétraf/or? 
étrangère n'est donc pas 
compensée per le développe- 
ment de notre Implantation à 
l’étranger, a souligné M. Pebe- 
reau. Situation' paradoxale, alors 
que ton perla si souvent de 
redéploiement. » 

Divergence enfin sur . l'appui 
aux Investissements : les indus- 
triels demandent une améliora- 
tion des procédures et du finan- 
cement ; le gouvernement répond 
que la Commission de Bruxelles 
a dé/à condamné l'aide fran- 
çaise à l’exportation. Cepen- 
dant, M. Roger Fauroux, admi- 
nistrateur-directeur général de 
Saint-Gobain - Pont-à-Mousson, a 


Cette optique commerciale, 
pour ne pas dire boutiquiers, 
ne paraissait pas partagée par 
les délégués des milieux d'af- 
faires qui, eux, se piquent de 
stratégie. Ainsi, pour M. Georges 
Pebereau. administrateur - direc- 
teur général de la C.G.E., I' - en- 
couragement aes seuls Investis- 
sements porteurs à court terme 
d'exportation répond à une doc- 
trine ambiguë dans sa formu- 
lation el critiquable dans son 
londement. - Il faut, selon lui, 
« sinon l'abandonner, du moins 
r élargir*. 

Divergence aussi sur le champ 
géographique : les pouvoirs 
publics pensent plutôt aux pays 
en développement, sans doute 
pour des raisons d’ordre poli- 
tique ; les Industriels donnent 
une certaine priorité aux nations 
industrielles. Alors que la part 
de l'industrie dans le total des 
Investissements français à 
l'étranger reste modeste (32 % 
en 1977 contre 85 °/n pour la 
R, FA), la proportion des implan- 
tations dans les Etats dévelop- 
pés est insuffisante (70 Va contre 
75 Va pour l'Allemagne fédérale. 
80 •/» -pour la Grande-Bretagne 
et les Etats-Unis). Entre 1972 et 
1977, les seuls investissements 
outre-Atlanlique sont passés de 
12 V» à 30 Va au total pour Bonn, 
de 13 •/» à 18 0 /o seulement pour 
Paris. 


souligné la nécessité d'une har- 
monisation européenne, face à 
la « surenchère » à laquelle se 
livrent les pays membres de la 
C.E.E. en matière d'incitation 
aux Investissements étrangers. IJ 
a également souligné la néces- 
sité. d’un renforcement de la 
sécurité des avoirs français à 
l’étranger. 

Sur un autre plan, les indus- 
triels ont souhaité la création 
d’un • climat Incitatif » pour ceux 
qui s’expatrient Le représentant 
des pouvoirs publics a. quant 
à lui, souligné qu'un Français 
à l'étranger coûte environ 30"/o 
plus cher qu’un citoyen d'un 
autre pays, dans la mesure où 
11 souhaite emmener sa .famille 
avec lui et revenir tous les ans 
en vacances. La qualité . de la 
vie. 11 est vrai, est difficilement 
compatible avec r obsession de 
la rentabilité. — M. B. 


du lancement de & nouvelle voi- 
ture fabriquée sur place. . 

D’autre part. l’accoTd ne ré- 
sout pas, dans l’immédiat, tons 
les problèmes d’AM.C, qui devra 
alimenter ses chaînes jusqu’en 
1982 avec des modèles qui, jus- 
qu’à présent, n'ont connu qu’un 


Mieux vaut ne pas y penser. 
Qui ne risque rien n'a rien. 

VÉRONIQUE MAURUS. 

A.M.C. : -un constructeur bien 
particulier. 


Salines Royales d'Arc-et-Senans. joxttaire a eu lieu, décidant la 
bâtiment historique au and l de po Ursn ite de la grève et que les 
Besançon ; puis en bloquant pen- non-votants ne sont pas fondés 
dant une heure, jeudi matin, le & se plaindre 
train rapide Zurich-Paris à hau- _ * rn , rcn j^n 

teur de l'établissement en grève : 9 n laisralt entendre, vendredi 


la fusion de deux sociétés améri- 
caines. pionnières de l'automobile, 
Nash-Kelvinaîor Corporation et 
Hudson Motor Car Company. 
Nain dans un monde de géants t. 


train rapide Zurich-Paris à hau- _ ' in . nnf , rn 

teur Hé rétablissement en grève : 9“ taBSUt Mtei^e, vendrtdj 

Le conflit s'est dérouté jusqu a juliapIIldH1M . _ (Intérim.) 
présent sans violence. Jeudi, une 

rencontre informelle a eu lien à 

l'initiative du Syndicat national 

&BnUS%SS3Si T â grèves et conflits 

civil) et du SNIP (C.R.S.) avec 

l' intersyndicale de l'usine. Les £ L'agitation sociale continue 
syndicats de iapolioe ont exprimé dans les P.T.T. A Spinal, les 


• L'agitation sociale continue 


sur le marché américain de Toa- 
tomabüe, où sa part des ventes 
a toujours oscillé entre 1J5 % et 


considérablement les plans do . 
constructeur, qui a opéré depuis 


17 heures et 18 heures, une opé- la réintégration de trois agents 
ration «ville morte» a eu lieu à auxiliaires licenciés. 

Belfort. Quelque dix mille per- La situation devrait s'aggraver 
sonnes ont manifesté dans le si- au niveau national au cours des 
lenoe le plus complet. La totalité prochaines semaines. C. G. T„ 
des. commerçants avaient baissé C.F-D.T. et C-F.T.C. ont lancé 
leurs rideaux et placardé une des consignes de grève pour le 


ETRANGER 


LE COUT DE LA VIE 
A AUGMENTE DE 2,5 % 

EN SEPTEMBRE 

(De notre correspondant.) 

Rome. — La poussée Inflation- 
niste en Italie est encore plus 
forte qu’on ne le croyait. En sep- 
tembre, la hausse du coût de la 
vie (calculé pour les familles d'ou- 
vriers et d’employés) a été de 
2,5 «Te. ce qui est le « record » des 
quatre années écoulées. Ce résul- 
tat est attribué essentiellement 
au relèvement de certains prix 
contrôlés : gas-oil, essence, élec- 
tricité et transports ferroviaires. 
. Le coût de la vie a augmenté 
de 16.8 par rapport a sep- 
tembre 1978 et de 12,9 % depuis 
le 1** janvier. La hausse men- 
suelle a, en 1979, toujours atteint 
ou dépassé 1%, sauf en juillet. 

La hausse du prix du pétrole 
se répercute également- sur la 
balance commerciale. Malgré un 
bon résultat en août (excédent 
de 583 milliards de lires), les huit 
premiers mois de 1979 enregis- 
trent un déficit de 1 148 milliards. 


n'a jamais vraiment réussi à dé- 
gager de bons résultats. Mais elle 
ne représente que 40 % environ 
du chiffre d'affaires &AM.C. Le 
groupe américain a en effet cinq 
divisions : outre des voitures par- 
ticulières, ü produit depuis le 
rachat, en 1970, de la Jeep Cor- 
poration des véhicules Jeep à 
quatre roues motrices, des véhi- 
cules spéciaux (pour le transport 
postal notamment ) et des engins 
militaires (U a signé en 1978 . un 


de jardin f tondeuses . trac- 
teurs. etc), et des éléments moulés 
en plastique (pièces de télévision, 


U TENDANCE 
A U STABILISATION 
DU CHOMAGE S’EST CONFIRMÉE 
EN SEPTEMBRE 


dans l’ensemble des services le 
25 octobre. 

De son- côté. Force ouvrière 
pourrait elle aussi manifester sa 


nexes », pour la plupart fort ren- 
tables. lui ont permis de com- 
penser en partie les pertes de sa 
division automobile, et AJSjC. a 
réalisé en 1978 un bénéfice de 
3SjB millions de dollars. Depuis 
le changement de direction fn- 


tn ttPJtroia: J P.T.T. a donné mandat à son 

bureau national poux « appeler 
Comme cela avait été le cas l'ensemble des travailleurs à ces- 
l'&nnée dernière à pareille épo- ser le travail si dans les jours 
que. les statistiques officielles du qui viennent de nouvelles et si- 
ministère du travail font appa- gnificatives concessions ne sont 
raitre en septembre un recul du pas faites par le pouvoir dans le 
chômage. Si en données brutes domaine budgétaire et dans l'amé- 
on constate, en effet, une aug- nagement du travail dans les 
mentatkw de 9.3 % du nombre P.T.T.». 

des demandeurs d’emplois Les revendications des syndi- 
(1 423 900 contre 1 702 600 fin cats portent sur les effectifs et 
août) les chiffres corrigés des sur les rémunérations des agents, 
variations saisonnières font ap- _ ^ . 

naraftre titip d i m lnu ti o n de 6 Chez Mo to bé cane , à Saint— 
contre 3.2 % un an auoa- Quentin (Aisne), les responsables 
mrtOsSlOO conSS Î40ÎS». C ' (? -T- * ont demandé 

I? . , , , aux travailleurs de poursuivre la 


tervenu à la fin de 1977, la situa- 
tion du groupe s’est cependant 
8eusfl>lemenl améliorés. Ainsi, au 


AJS.C. distribuera des dividendes . , 


VILLARS Suisse 

fa station de prestige des Alpes Vaudoise*, 
1.300 m. (fait, à 20 min. de Montreux. 

A VENDRE, dans grand parc aiborisé privé, avec 
environnement protégé. 

APPARTEMENTS DANS CHALETS TYPIQUES 
DE 5 A 8 APPARTEMENTS SEULEMENT, 
■wclwpwt N tiow tes plue raffiné—. 

Vue panoramique imprenable aur la chair* 
des Alpes. 

Crédit Jusqu’à 70% sur 30 ans. intérêt 4 Y*%. 
Directement du constructeur: 

IMMOBILIERE DE VILLARS SA. 

Case postal* 62- CH*1 BS4 VILLARS-eur-OLLON 
TéL 25Æ5 31 4.1 et 352206 


deuxs d’emplois progresse de cléments sur an effectif de deux 
10,8 % contre 14.8 % en juillet, mille huit cents personnes. Les 
et 21,4 % en mal. propositions de la direction de 

L’évaluation du nombre des renoncer à exercer bout recours 
offres d’emplois : 90 900 fin sep- pour obtenir soixante-quinze 
tembre contre 88700 fin août, licenciements refusés par la 
60ît une hausse de 2,5 (en direction départementale du tra- 
données brutes : 104 400 contre toü de mettre en œuvre 
95 700 II y a un mois, soit + 9.1 %) patres moyens pour réduire les 
marquent-elles aussi un progrès, effectifs excédentaires ont été 
Durant le mois de septembre. Jus 6 ®* « nettement insuffisantes » 
348 200 demandeurs d’emploi se P 41 syndicats, 
sont Inscrits à l’Agence nationale • Au Crédit Agricole de l’He- 
pour l’emploi (plus de 52.5 % de-France, cinq cents à six cents 
par rapport k août 1979, et moins des deux mâle salariés ont 
0.8 % par rapport à l’an dernier), décidé de reconduire le mouve- 
Paimi eux, 162 000 avaient perdu ment engagé jeudi 11 octobre, 
leur travail, dont 25 0 00 pour TJoe rencontre est prévue lundi 
cause de licenciement éoonomi- fP R ti n 15 octobre avec la âlrec- 
que. 102 700 personnes étaient à tkm- 

la recherche d'un premier emploi • Les mineurs des Houillères 
et 83 400 s’inscrivaient pour du bassin du Dauphiné, à la 
d’autres motifs. Mure (Isère), ont voté vendredi 

Durant le mois de septembre, la reconduction de la grève. 

H1tfflK*5J , W 1 aï3 • l e Ioca “ ae i'A,Nj\K. 

moyto de cent Quarante -sis Jouis, J^ e! S? 1 to.æS D aes S dli nS 

(W«r dans cette «né- més 
lioration relative un résultat du • Les quatre-vingts ouvriers 
«pacte pour l’emploi ». ries ateliers de Chanel, à Paris, 

Cependant, l'assainissement du ont fait grève vendredi & l'appel 
maj-éhé du travail reste relatif, de la C.G.T. et de F.O. pour 
et les statistiques de septembre obtenir une augmentation de 
traduisent surtout la confirmation 250 francs et une ci n qu i ème sé- 
rie la naissance d'une tendance à maine de congés. Des négocia- 
is stabilisation du chômage. tiens ont lieu lundi 
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TRANSPORTS 


I LA SEMAINE FINANCIÈRE 


Les armateurs et les pouvoirs publics vont redéfinir les objectifs 
de la flotte de commerce française 


SUR LES MARCHES DES CHANGES 


Lent redressement du dollar - Le prix de l’or plafonne 


Les perspectives de la flotte de commerce Cette réunion ministérielle coïncidait avec 

française ont fait l’objet d'un comité intermi- la mise à exécution par les marins et officiers 

sistëriel. jeudi 11 octobre, à ltStel Matignon. de l'ordre de retard & l'appareillage de vingt- 

PerspectiTee atd n'ont rien d'euphorique puis- quatre heures, selon les consignes de la C.GT. 
que quarante à cinquante navires français et de la C-F.D.T-, qui protestent a in s i contre 

auront été vendus en 1979. soit sur le marché l'insuffisance des propositions des armateurs 

d'occasion, soit aux démolisseurs de Formose, à propos des salaires, des congés et des 

de Hongkong, du Pakistan ou d’Espagne. retraites. 

A auel niveau de tonnage doit armateurs pour 1930. Tel était armateurs français sont peu pres- 
se situer la marine marchande l’objet de }a réunion intermlnis- sis d’investir. Ils voudraient, au- 
iqui actuellement occupe le neu- térlelle du 11 octobre. Faudra-t-il parafant, que l’Etat assouplisse 
vième rang mondial 1 en 1985 ? désormais privilégier les investis- Je régime juridique et social ac- 
La question est importante, éco- sements en matériel naval ou tuel et ne s^^PPpse plus à la crea- 
nomlqueme nt. politiquement aussi plutôt les installations de camp- tipn de filiales maritimes à 
car trois attitudes sont possibles : Hoirs et de filiales commerciales î étranger dont les bateaux navï- 
celle du Canada (qui ne possède dans les pays où les compagnies gueralent sous un pavillon de 
quasiment pas de flotte en pro- françaises ne sont encore que très libre immatriculation, avec un 
-unTet a recoure aux affrète- peu implantées ? Les pouvoirs personnel d'encadrement français 
inents) ou de l’Allemagne fédé- publics souhaiteraient que les ar- mais des matelots étrangers, 
raie qui a transféré une très mateurs. et notamment le groupe H faudra pourtant, prochai- 
grande partie de ses cargos sous public Compagnie générale mari- newent, renouveler une partie de 
des pavillons étrangers de com- tizne. s’inspirent des méthodes de ïa flotte qui vieil li t, monter, à 
plaisance ; « copier » la Grèce, gestion et de prospection en vi- 1 exemple des Norvégiens et des 
le Danemark. la Norvège voire le gueur dans la grande firme aile- Allemands, des opéra tions combi- 

TftSSrSLS « moWs d'inquiétude 

jouid'hui, dans le concert des montré dans nos colonnes (te «te Î25 

nations maritimes en aidant les Monde du 18 septembre), que les JS?* 

pays «neufs» d’Asie, d’Afrique ou armateurs français avaient, selon ** P 

,, ï' ‘S”'' Jui - quelqiiK ralsoiis d'être rela- Q U „ t SSmiSSito de mulia, 
ment d’ailleurs, sont «deman- tivement optimistes pour l’ave- dp ^i â snuiiPr^ 

deuxs», à mettre sur pied une nir. Mais les faiblesses de la J » 1 n v 
marine marchande moderne. flotte n’en sont pas moins évi- „ y _ fri. 

Mais est-il bien réaliste de d en tes et se classent sous cinq ff 5Sat fEtlau détriment SL 
vouloir prévoir avec précision ce rubriques : un endettement des écraiDaLs « E tT diraMto 
que sera la situation à l'horizon compagnies égal à leur chiffre tmomae de 

IM&Le passé itèrent derautlsiie d'affaires; une Hotte hétérMène etts „ pe £3 ce £ï 


Encore une semaine agitée sur 
les marchés des changes etr de 
l’or, où des opérateurs très ner- 
veux ont provoqué des fluctua- 
tions assez fortes, avec, toutefois, 
deux tendances qui semblent se 
dessiner : un lent redressement 
du dollar à la faveur des mesures 


chir. C’est pourquoi, en fin de dernier, les 30 mil li ar ds de dol- 
semàlne, le prix de l'once fléchis- laxs utilisés comme «munitions» 
sait pour revenir à 395 dollars, devant être augmentés grS.ee à 
les opérateurs américains com- des souscriptions supplémentaires 


Cours moyens de clôture comparés d'une semaine à l'autre 

(ha ligna inférieure donne ceux de la semaine précédente.} 


Lundi, à l’ouverture des mar- 
chés, le doHax se raffermissait 
très vivement, les rumeurs de 


essai de contrôle des eurodollars. 


0,81 DM contre 1,76 DM) et 
touchant le niveau de 4.26 F à 
Paris. Las I l’annonce d’un relè- 
vement du prix de son pétrole 
brut par le Koweït venait casser 


4 ~ 2840 1793,50 
4 * 2581 1781,60 

50/4510 «oins 
51,2426 0,1224 


3.8M7 178.80 «£714 110,2003 — 


8JS75 197.5393 511,4021 4644)659 1 


que sera ïa situation a monzon compagnies égal a leur c nuire * àuammtê son tonnewe de 

1985. Le passé récent devrait faire d’affaires; une flotte hétérogène p[lp 

réfléchir car le plan de dévelop- comprenant beaucoup de petro- quatre-vïngt-Aiæ^neuf V nartres et 
pement de la manne, arrêté par liera (les quatre plus gros du h^Tmai^deS: cents marins ? 
le gouvernement il y a cinq ans monde), et de navires .de vrac note m Louis Connin (CJ’D.T ). 


pement de la marine, arrêté par liera (les quatre plus gros du huitmül^deur cents mortes », 
le gouvernement il y a cinq ans monde), et de navires de vrac EoCe louis Coppln (CJD.T ). 
exactement Cet couvrant les an- dont les taux de fret restait bas, « ^ Stance aes transports mari- 
B«5 1S15-1980). na ateotament donc peu remunmteurepour timas ^ déflcftolredeM ma- 
pas atteint les objectifs fixes, l’armateur ; un fond de commerce uudë en 1974 23 mütiards en 1976 
Pour les cargos le pian est réalisé encore trop concentré sur les “t encore di 1 mü&rd™wemi£ 
aujourd’hui à 88 % mais seule- Etats de l’ancien empire cota- £SJfî? “wSîfitïfl? «SSL 
ment à 43 % pour les pétroliers, niai et les DOM-TOM : le recoure nution du déficit depuis 1975 


Allait-on assister à une nouvelle 
flambée du métal jaune, accom- 
pagnant une rechute du dollar? 
Pas cette fois-ci. D’one part, la 
crainte d’une intervention améri- 
caine sur le marché, toujours 
possible, rendait prudents des 
opérateurs lourdement engagés à 


; reproduisons dans ce tableau les cours pratiqués but les marchés 
des changes. En conséquence, à Paris, les prix Indiqués représentent 
e- râleur en Iran es de 1 dollar, de 1 livre, de 100 deutBchemaxbs, 


Quant au dollar, les propos de 
M. W allich, l’un des me m bres du 
FED. sur une politique du taux 
d’escompte plus souple, et surtout 


ment à 43 % pour les pétroliers, mai et les DOM-TOM : le recoure nution du déficit depuis 1975 
à 22 % pour tes transporteurs très limité aux affrètements, de evl da aii ralentissement 

de vrac (céréales, minerais), à navires étrangers, moins chers ; le générai du commerce mondial ». 
12 % pour les navires de gaz. monopole de l’emploi des marins estime pour sa part M. François 
Globalement le pavillon français français sous pavillon français, Lagaln (CGT) 
n’assure que la moitié de notre oe qui est un gage de qualifica- Mon; & gouvernement aura beau 
commerce extérieur (75 % pour tien, mais aussi un facteur d’ag- ouvrir les vannes du budget, les 
tes hydrocarbures ) . grava Lion des coûts. armateurs passer des commandes 


la diminution sensible des en- 
chères à la vente mensuelle du 
Fonds monétaire le 10 octobre 


impression, et à la veille du week- 
end. les cours de la monnaie 
américaine dépassaient 1.80 DM 
à Francfort, et 4,20 F à Paris. 
En outre, la rumeur courait d’un 
renforcement du dispositif de 


A noter, enfin, une baisse 
continue du yen. japonais par 
rapport au dollar, coté près de 
227 yeos : les opérateurs japonais 
redoutent l’impact de la crise 
pétrolière sur leur pays, et le 
paiement d’importations de ma- 
tières premières en nette aug- 
mentation, pesant sur les cours. 


développement est désormais rët les armements ont reçu les exportateurs redoubler d’au- 
ê puisée. H faut donc mettre au 441 millions en 1975. 319 en dace, une question essentielle 
point un dispositif d’aides aux 1976. 426 en 1977, 418 en 1978), les commande tout : y a-t-il encore 

des jeunes en France qui ont la 

’ ] passion de devenir marins, sur 

SE. "Kn™ 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


de llncendte. mais rond. 

PARIS -FRANCE S.A. I 

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 12 OCTOBRE 1979 

Le 12 octobre, le conseil d’administration de Paris-France, composé de 
ses oeuf administrateurs, comprenant les cinq membres de la famille des 
fondateurs t!7,7 % du capital), les représentants de Radar S-A- (qui. & la 
suite des achats effectués on Bourse du S octobre 1979, détient 11,7 <3. du 
capitol), du groupe Crédit co mmer cial de Fiance (7.6 *& du capital) et de 
ITT ni ou des assurances de Paris-Vie |7,5 % du capital), s’est réuni au siège 
social de la société afin d’examiner, d’une part, l’otlre publique d’achat 
proposée aux actionnaires de Paria-France par Au Printemps SA, et, d’autre 
part, les initiatives de Radar SA. 

ce qui concerne l'offre de Au Printemps SA-, le conseil d'adminis- 
tration a observé que 1» opération proposée ne lui semblait pas favorable 
aux intérêts de Paris-France. Il a en particulier noté que la constitution 
d’une minorité, éventuellement de blocage, risquait de présenter des incon- 
vénients pour la société, sou personnel, ses actionnaires 

Bn conséquence. A l'una n i mi té, le conseil d'administration Invite les 
actionnaires de la société Farts-France A refuser l 'offre qui leur a été &(te 



* tlilï'è'iïïï 
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VN JOUR 
DANS LE MONDE 


I LA JOURNÉE NATIONALE DES AGENTS DE MAITRISE A POITIERS \ AU COURS D'UNE CONFÉRENCE DE PRESSE 


2-1 DIPLOMATIE 

— La visite de M. Hua Guofeng 

— M. Fdei Castro devant l'As- 
semblée des Nations unies. 


M. Giscard d’Estaing insiste sur la nécessité 
d’une «dynamique nouvelle de la concertation» 


Trois anciennes détenues 


racontent leur «voyage 


lenues argentines 
au bout de l'horreur > 


t . a commission argentine des personnes auraient été remises 


2. ASIE j 

1 PROCHE-ORIEHT 
AFRIQUE 
1 EUROPE 

— GRANDE-BRETAGNE : la fin 
da congrès conservateur de ! 
Blackpool. 

— ITALIE ; les syndicats accu- 
sent le patronat de chercher 

n l'épreuve de force mais 

« veulent se démarquer du ter- , 


En clôturant, vendredi soir 
12 octobre, à Poitiers, la première 
Journée nationale des agents de 


République avait visité, à Niort, 


droits de l’homme (CADHU) (1) 


cessité de créer une a dynami- 
que nouvelle de la concertation », 
précisant que le gouvernement 
est favorable à une rencontre 
entre patronat et syndicats sur 
<x le développement de procédures 
souples permettant aux travail- 
leurs d'aborder avec la maîtrise 
et l’encadrement les problèmes 
concrets de l’organisation et des 


trïse réunis sous le chapiteau 
réclamaient l’élaboration d’un 
statut de l'agent de maîtrisa, la 


le centre de formation des appren- 
tis de la chambre des métiers des 
Deux-Sèvres, qui accueille deux 
mille cinq cents élèves. Soulignant 


liberté dans ces conditions. 

Certaines d’entre elles ont indi- 
qué Mmes Milia, Solarz et Marti, 


' ont décidé, une fois élargies, de 


constituer une sorte de « mémo- 


création d’amicales dans les < 


treprïses et au plan régional. 


tandis que, à l’appel des syndi- 


ces centres, et que leurs crédits 
de fonctionnement ont « triplé en 
cinq ans», passant de 170 mll- 


observateur des soubresauts du 
sous - continent latino - américain 
est pourtant accoutumé d’entendre 


rial » de ce que fut la « vie », à 
l’école supérieure de la marine de 
Buenos-Aires, pour des milliers de 


qu’une seule référence possible à 


tre bout de la France, h Belfort, a l’apprentissage possède la même 


S à 7. POimUUE 

— L'affaire des « diamants de 
Bokassa ». 

— Les travaux de l'Assemblée 
nationale et da Sénat. : 

— Le M.R.G. s'achemine vere 
la désignation d'an candidat 
à l'élection présidentielle. 

— Le congrès da parti radical. 

S. SOCIÉTÉ 

— Devant le comité de préven- 
tion de la violence, ■ la 
répression est l'expression 
d'un échec », déclare le pre- 
mier ministre. 

— JUSTICE : à Genève, le pro- 
motenr dn fonds de place- 
ment 1.05. comparaît devant 
les assises pour escroquerie. 


contiftüms de travail ». A ce 
sujet, le président de la Répu- 
blique a souligné qu’« aucun nou- 


M. Paul Marcbelll, président de 


taing a déclaré qu’à ses yeux 
(i l’apprentissage possède la même 
valeur, mérite Là même considéra- 


l’expèrience qu’ils venaient de 
vivre : nj'enje r ». Le cadre de la 
réunion — une salle de l'Assem- 


détenus. Leur témoignage cons- 
titue un document d’une centaine 
de pages, diffusé par la CADHU. 
H comporte notamment : des 


préalable d'un mode de produc- 


tion plus personnalisé et finale- 


la. Confédération, dénonçait de- 
vant les travailleurs d’Alsthom Je 
« caractère de récupération poli- 
tique» de la journée de Poitiers. 

Le matin, le président de la 


tton et doit conduire aux mêmes 
promotions sociales que l’ensei- 
gnement général». 


groupe parlementaire sur les 


communiste et la C.C.T. se dëron- I ajoutait au surréalisme. 


Trois jeunes femmes, Mmes Ma- 


Un voyage de tout repos 


plans assez détaillés des installa- 
tions de l’ESMA ; une liste 
d’officiers membres du « groupe 
d’action » de la marine, auteurs 
des enlèvements et responsables 
des interrogatoires de prisonnière 
— parmi eux figure un capitaine 
de corvette, Enrique Ton. qui 
serait actuellement en poste à 
Paris ; une liste, évidemment non 
exhaustive, des personnes qui sont 
passées par les lieux de détention 


qu’elles avalent fait à l’école des ceux-ci, n en est un qui 

mécaniciens de la marine — un , *r?£r “r.” 1 ' r.i w 


, De notre envoyé spécîol £ 3 -"! SSffttfi 


journée nationale des agents de 


maîtrise », qu’elle a lnteiprétée 


comme une « tentative, de division 
de l'encadrement» (le Monde du 
13 octobre), et irritée du soutien 
officiel accordé à ces assises par 


larges esplanades facilement qua- 
drillées par d’imposantes forces 
de police gui, toute la journée, 


local militaire situé en plein 
centre de Buenos-Aires, à deux 
pas dn grand stade de la cupi- 


de vrait avoir un certain retentis- 
sement en France ; il concerne 
Alice Domont et Léonle Duquel. 


la venue de ML Giscard d 'Es taing, 


9 à 11. CULTURE 

— MUSIQUE : la Fille du régi- 
ment, salle Ferrait. 


avait promis qu’on l’entendrait : 
elle est restée muet te. L a C.G.T., 
la CLFLD.T. et la FEN avalent 
appelé dans les villes de Niort et 
de Poitiers, contrôlées par Tunion 


ont procède à un très sévère fil- 
trage. Mais cela n' explique pas 
tout j, 

Le matin à Niort, le chef de'- 


îTpïïrassktS: fis™ nss 


maîtres, aux chefs d "équipe et 
d’atelier : « J'ai parfois le sen- 
timent que les Français au fond 
d’eux-mêmes jugent leur agent 


le savent, de centre de détention 


les deux religieuses enlevées en 
décembre 1977 à Buenos-Aires, en 
compagnie de douze parents de 


EUes y ont passé près de deux 


l’Etat s’est adressé A un très sage 


du printemps 1977 & l’hiver 


— Les urgences du dimanche. 

13 à 15. ÉCONOMIE 

— SOCIAL : le tribunal de Bel- 
fort se déclare „ incompétent 
sur l’évacuation de l'usine 
Alsthom. 

— TRANSPORT : redéfinition 
des objectifs de la flatte de- 
commerce française. 

— LA REVUE DES VALEURS 
— LA SEMAINE FINANCIÈRE 


de Poitiers, contrôlées par Tunion 
de la gauche et à prédominance 
socialiste, à une grève générale et 
à des manifestations spectacu- 
laires. Elles avalent l’appui des 
partis d’opposition. Excepté un 
affichage abondant et la cons- 
truction, devant l’Age noe natio- 
nale pour l’emploi de Poitiers, 
d’un symbolique a mur du refus de 
l’austérité », les syndicats sont 
restés particulièrement discrets : 
leur s descente dans la rue » n’a 
pas réuni, dans le chef-lieu de la 
Vienne, plus de deux mill e per- 
sonnes. 


L’après-midi, il a parlé devant 


homme vers lequel toutes les cri- 
tiques convergent , mais dont, en 
ce qui concerne du moins les 


irise (IL qui venaient de tenir 


agents de maîtrise, on aurait bien 


soixante-dix, estiment-elles — qui 
ont échappé au sort des quelque 
cinq mille personnes qui ont, & 


la République avait désarmé par 


avance la grogne de la C.G.C. 


e exposer ses inquiétudes > 


un moment ou l’autre, été ame- 
nées à l’ESMA. après avoir été 
enlevées par des comma n dos 
paramili taires : la mort. 

Comment ces trois femmes — 
péronistes et parentes de péro- 


dispanxs, et qui n’ont jamais plus 
réapparu depuis. 

Deux des témoins, Mmes Milia 
et Marti, ont déclaré avoir pu 
leur parler durant leur détention. 
Les religieuses avalent elles aussi, 
été torturées. L’une d’elles, sœur 
Alice, avait dû se prêtes- à une 
mise en scène tendant à faire 
croire que leur enlèvement avait 


été le fait de guérilleros péro- 


raient, comme tant d’autres, été 
«trans/éréea» — c’est-à-dire 
noyées dans le rio de La Flata. 


premier ministre. Le pouvoir 
d’achat de la maîtrise, a dit 
M. Giscard d’Estaing, Géra main- 


occupations habituelles. 

MICHEL CASTÀING. 


Au total, c’est donc un voyage 
de tout repos que le président de 
la République a effectué, ven- 


sldent de la République a, avant 


(1) Sur 3a foj des chiffres donnés 


dredi 12 octobre, dans le Centre- 


LIRE ÉGALEMENT 

RADIO-TELEVISION (U) 
Carnet (13) ; « Journal offl- 
:1e!» (12); Météorologie (12); 
Mots croisés (12), 


relatifs A l’apprentissage (qui 
constitue à ses yeux « une des 
réponses à la crise de l'emploi »), 
à la maîtrise (dont tle renfor- 


par les organisateurs, nous 
indiqué dans nos éditions d 
dredi que les participants i 
loque de Poitiers étalent an nombre 

de cinq mlUe. Après un co 

plus rigoureux, sous le cb 
dressé pour la circonstance. 


leurs compagnons ? C’est que, 
expliquent-elles, leurs tortion- 
naires avaient entrepris de 
« retourner » un certain nombre 
de détenus, militants connus, à 
des fins politiques tortueuses. 
L'amiral Ezniii o Massera, alors 
commandant en chef de la 
marine et membre de la junte 
de gouvernement, nourrissait déjà 


en Argentine, M" Miquel, indi- 
qua. au cours de la conférence 
de presse, que l’amiral Massera, 
reçu A l’Elysée en 1978 A sa de- 


sabilitê de la marine argentine 
dans V assassinat de sœurs Léonle 
et Alice, ainsi que dans celui 


l’ambition de se Jancer, une fois 
revenu à la vie civile, dans une 
carrière présidentielle. Or. en 


d’un autre français à disparu », 


netti, également présent à la 


cernent de la fonction est 


des conditions indispensables de 


L’amiral espérait donc que 


En Union soviétique 


En Corée du Sud 


militants « retournés » seraient 
ses a chevaux de Troie »_ 
Machiavélique ou enfantin, ce 


.avait reconnu devant lui la réa- 
lité des services commis en Ar- 
gentine — en rejetant pourtant 


plan avait bien un commence- 


M. SAKHAROV 
CRAINT IDE « NOUVELLE 
VAGUE DE RÉPRESSION» 


Pour la première fois 


Moscou (AF JP., Reuter.). — I 


M. Andra Safcharov a déclaré, 
vendredi 22 octobre, qu’il craignait 
une c nouvelle vague de répres- 
sion » contre les militants des 
droits de l’homme. « Noua sommes 
tous tris inquiets, nous craignons 
que ce ne soit le début de quelque 
chose de très désagréable », a dit 
le Prix Nobel en faisant état des 


LE PRIMAT CATHOLIQUE 
DE HONGRIE 
SE REM) A MOSCOU 


LE SÉNAT A ADOPTÉ 
LA LOI D'AIDE A L'ÉTRANGER 


TOUS LES DÉPUTÉS 
D'OPPOSITION ONT DONNÉ 
LEUR DÉMISSION 


r ment d’existence : l’officier se 
Wiflitqit même que sa protection 
personnelle soit assurée par des 
péronistes «convertis». 

Les prisonniers sélectionnés 


la responsabilité sur l’armée de 
terre: , 

Les trois militantes péronistes 
ont conclu leur intervention en 
affirmant que les monstruosités 


pratiquées à PESMA ne pou- 


pou r la besogn e, on t expliqué les cer par le général Vide! a, prési- 


Washington (AF F., U FI.). — 
Le Sénat a approuvé vendredi 
12 octobre, par 53 voix contre 38. 
| la loi d’aide A l’étranger pour 
i Tannée fiscale 1980 (commencée 
le 1" octobre). Le montant de ce 
I budget s’élève à 8,1 milliards de 


(De notre correspondant.) 
Tokyo. — Tous les députés sud- 


trrois femmes argentines, ont fait 
l’objet, après des mois de tortures, 
d’un traitement progressivement 
amélioré, tandis qu’ils subissaient 


dent de la République. Elles ont 
appelé à un boycottage de l’Ar- 
gentine par la France et les pays 
européens. 


coréens d’opposition ont démis- 


sionné, ce samedi 13 octobre, de 


(N-FJD.l et les trois parlemen- 


longues perquisitions opérées la 


veille chez Mme Tatlana VeUka- 
nova f le Monde du 13 octobre) et 
chez M. Ivan Kovalev et sa femme 
Tatiana Ossirpova. De très nom- 


du patriarcat de Moscou, a-t-on 
appris, vendredi 12 octobre. C’est 
la première fois qu’un chef de 
l’Eglise catholique hongroise se 


ta vr es du petit _ parti pour l’unl- 


la Maison Blanche et de 252 mil- 


breux documents, deux machines 
à écrire, deux magnétophones et 
600 roubles du Fonds d’aide aux 
détenus politiques ont été saisis 
au cours de ces perquisitions, qui 


rend en UR.S.S. 

Arrivé à Moscou le 6 octobre 
pour une visite de dix Jours, le 


lions de dollars à celle précédem- 


ment votée par la chambre des 


représentants. La loi concerne : 


fication ont décidé de renoncer 
A leur mandat pour protester 
contre l'expulsion de l’Assemblée 
nationale de M. Kim Young Sam. 
président du Nfl. (le Monde 


M. BOURGES: LA FRANCE N’ENVISAGE PAS 
DE DISPOSER DE BOMBES A NEUTRONS DANS UN AVENIR PROCHE 


primat de Hongrie devait rançon- j 


i tiens aux Institutions financières 


représentants de l’Eglise catholï- internationales pour l’aide multi- 


viseraîent à empêcher la parution 


de la Chronique des événements 


L’assistance économique directe 


d’opinicm détenus en Union J Ukraine a été à plusieurs reprises [ 


L’agence Tass a de son côté ré- 
pondu indirectement, ce même 
vendredi, à la lettre qu’Amnesty 
International avait adressé, mer- 
credi à M. Brejnev pour lui de- 
mander la libération des prison- 
niers d’opinion détenus en Union 
-soviétique (le Monde du il oc- 
tobre. Dans un commentaire 
vjplgné par M. Babenka, l’agence 
. ■« accuse l'organisation humanitaire 
Jvr -.de « pharisalsme », et estime 
KiTelTe se complaît dans la « désin- 
. information» et s'efforce de gâcher 
les Jeux olympiques de 1980. 
L’agence s’en prend à Amnesty 
sans citer le contenu de sa lettre 
* à M. Brejnev. 


à Kiev, en Ukraine, où. n pourrait, 


selon certaines sources, rencon- Orient : 783 millions de dollars 


du 6 octobre). Ces départs en 
pleine session parlementaire 
laissent face â eux-mêmes les 
députés du parti gouvernemental, 
pour un tiers appointés par 
l’exécutif. 

Cette action commune de l'op- 
position tend à indiquer que la 
crise politique qui couve depuis 
l’été à Séoul va connaître dans 
les jours qui viennent une aggra- 


1977-1982. M. Yvon Bourges, mi- 


nistre de la défense, a répondu 
que les pays d’Europe occidentale 
étaient liés par une solidarité 


Le ministre a indiqué que, si 


d’intérêts. « Sans que l’oi 


le ministre, et en excluant toute 
intégration des forces armées, la 
présence de la capacité nucléaire 


dans la panoplie française française sur le continent 


à Israël, 750 millions à l’Egypte. J vatton certaine ; le système par- | La bombe à neutrons, a Celle-ci, pécn apporte par elle-même une 


[ faire part de la nouvelle politique 


60 millions à la Jordanie. Israël 
bénéficie en outre d'une aide 
militaire qui s’élève à 1 milliard 


Iementaire lui-même — quel que 
soit au demeurant son caractère 
formel — parait en danger, esti- 


efjet, a-fc-H expliqué, est \ 


ment certains Coréens. Certes. 


la source de problèmes entre le 
Vatican et les autorités ortho- 
doxes du patriarcat de Moscou, 


Les sénateurs ont ajouté, & la 


selon la loi de fonctionnement | 


en raison d’accusations récipro- 


: majorité des membres du Parle- 


ques de « tentatives d’assimüa - 1 


territoire de « troupes de combat 


pouvoir, dénonce donc l’action 


bres de la commission sénatoriale 
des affaires étrangères et de la 
défense, devant laquelle il a fait 
le point sur l’execution de la 
loi de programmation militaire 


Inrme d’oxydes) dont les cKets relè- 
vent principalement da rayonnement 
n eu tonique de l’énergie dégagée, 1 m 


*>* à '!• Hih _ 

M. Giscard 


sBnti? ccf - s 


le premier rr 
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; se rattacher d l’Eglise orthodoxe. 


aucune aide des Etats-Unis, mais 


contre X <rautrejf Z pa7S llüno-SS- I «immujiicuè du parti rêpuW^ato: 


ricains, en particulier en /yné- j 


VIENT DE PARAITRE 


» avertissement clair à l'Union, . 

soviétique et d’autres, y compris j ^ b i a 


11 reste que l’action concertée de 
l'opposition, pour une fois unie, 
peut avoir des répercussions à 
Washington, qui a récemment 


1 0 L’amiral Auto de Andrade, 
chef d'état-major de la marine 
brésilienne, en visite officielle en 


^ "Si , ii ' J =r.c 

i * 

•>, » Pi,,. ^ («W i i 

1 


situes sur les autoroutes et les talres à Toulon. Lorient et Brest, 
ponts, afin de protester contre le A Paris, l’amiral brésilien a été 
projet de loi créant une vignette reçu par M. Yvon Bourges, ml- 


J.-P. COLIGNON, correcteur au e Monde » : Guide 
pratique des jeux littéraires (éd. Duculot) ; en collab. 
avec P.-V. BERTHIER : Pièges du langage 2 (éd/t. 

Duculot) et le Français pratique (éd. Solar). 
Déjà parus : la Pratique du style et Pièges du langage 
(éd. Duculot), Testez vos connaissances en vocabulaire 
(éd. Hatier). 


I Le sénateur Edward Kennedy I 


fi Un a agent » nord-coréen 
qui avait traversé la zone démili- 
tarisée a été tué par les forces 


TRECA 


l’importance qu’il accorde 


Le numéro du «Monde» 
r* e e r* daté 1S octobre 1879 a été tiré 

A B C D E F va _ à 577 855 exemplaire* 


minorités ethniques, s J’espère 
que vous n'hésiterez pas à venir , 
frapper à ma porte », a-t-il 
déclaré aux directeurs de la Ligue 
des citoyens latino - américains j 
unis (LULAC, League of United 
Latin American Citizen), a Peut- 
être, un four prochain, viendrai - \ 
je frapper à la vôtre b, a-t-il 


ciel à Séoul. Selon ce commu- 
niqué. trois a agents >■ nord- 
coréens armés s’étaient infiltrés 


I CAD le sommier à lélècnm mande élec- 


vH,,’."' n:,;?'"-'' 


au Sud il y a neuf jours. Au 
cours d’un engagement jeudi soir 
avec des troupes sud-coréennes. 


l’un d'entre eux a été tué. Les 
deux autres se sont enfuis dans 
les réglons montagneuses situées 


I 37. AV. DE LA REPUBLIQUE a PABIS »• 


au nord de Yang-Gu. Deux sol- 
dats sud-coréens ont été blessés. 
— (A.FF.) 
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